
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



mm 



*B 3?i D51 



1 



V , 



jjn^i 




\ ^ 



JJ 



/ / - . 



ORIGINES DES ARMEES 
REVOLUTIONNAIRES ET IMPÉRIALES 

d'après 

LES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES 

DE l'aRIÈGE 



ORIGINES 

DES ARMÉES 

RÉVOLUTIONNAIRES & IMPÉRIALES 

d'après 

les Archives Départementales 

PAR 

LES LIEUTENANTS 

DESSAT et DE L'ESTOILE « 

du 59* Régiment d'Infanterie 

^pj ^^< - '^ — 

I906 






■>. 



. w^^' 
,i.-^- 



AUX ARÏÉGEOIS 



312941 



PREFACE 



VIVE L'ARMEE ! 

« Comme cette armée est la force du Peuple, elle 
endevient, en cas de guerre, la conscience. Même 
dans la prévision de la défaite,la guerre est pour le 
citoyen le plus sacré et le plus glorieux des de- 
voirs parce qu'il s'agit de sauver la patrie, en tout 
état de cause de la rendre honorable. Ce qui fait 
la victoire, c'est, autant et plus que la force maté- 
rielle, l'énergie morale. Dans le triomphe, il n'y â 
donc pas seulement de l'orgueil, il y a aussi le 
juste sentiment du droit qui, entre nations, ne 
s'établit point par procédure, mais par la généro- 
sité du sacrifice, le mépris de la mort, la probité, 
la tempérance et la mansuétude unies à la valeur. 
C'est pour cela que le véritable soldat ne hait ni 
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ne méprise son ennemi. Il l'honore, au contraire, 
lui tend la main hors de la bataille.» 

Voilà ce que disait Proudon en 1861. Et voici ce 
que disait récemment Pierre Kropotkine : 

« Avec mes soixante-cinq ans, tout ce que je 
désire est d*avoir encore assez de force pour pren- 
dre un fusil, si on attaquait la France, et la défendre. 
Il n'y a pas de pays qui mérite d'être défendu, 
d'être sauvé autant que la France, pas de pays !... 
Vous ne connaissez pas les autres. Il n'j^ a pas de 
pays supérieur à la France. Il ne peut pas y en 
avoir. Et si elle disparaissait, ou si elle était écra- 
sée, ou si elle ne pouvait plus montrer les exem- 
ples qu'elle montre, ce serait un affreux malheur, 
le plus grand malheur pour l'humanité entière. » 

N'ayons pas cette crainte. Si notre loyal et géné- 
reuse France était attaquée, une suprême indignq- 
lion lui ferait utiliser ses formidables préparatifs. 

De toutes parts et de toutes manières, faits et ges- 
tes petits ou grands manifestent que nous sommes 
prêts pour la sublimité des vertus héroïques: 

La monographie de MM. les lieutenants Dessat ^t 
de VEstoile nous est Cune des innombrables preuves 
de notre force morale. Tout en nous donnant le résul- 
tat de curieuses et utiles investigations, ces deux offi- 
ciers se plaisent à reproduire des documents où 
éclate l'enthousiasme patriotique. 
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Et comme V origine des armées de la Révolution et 
de VEmpire est ainsi étudiée, en prenant pour exem- 
ple le département de VAriège, c'est avec une pro- 
fonde émotion que je dis aux lieutenants Dessat et 
de VEstoile : 

Chers Camarades, 

Permettez à un octogénaire de se rajeunir en vous 
appelant ainsi ; permettez-lui de se souvenir que, de 
1848 à 1871, sous les Drapeaux, il a eu occasion de 
voir combien sont brillantes et solides les qualités de 
ce soldat Ariégeois auquel vous consacrez de si inté- 
ressantes pages. 

Permettez au camarade très vieux de vous félici- 
ter tout simplement et cordialement de votre beau et 
bon travail. 

Emile Darnaud, 
Ancien capitaine de Zouaves, 
Officier de la Légion d'honneur 
et de rinstruction publique. 

Foix, 5 février 1906. 



AVANT-PROPOS 



L'histoire politique et militaire de la Révo- 
lution française, du Consulat et du Premier 
Empire ne donne que des notions générales sur 
le recrutement des armées à cette époque. L'é- 
tude des appels ordonnés pendant cette période 
de guerres ininterrompues nous a paru mériter 
une attention toute particulière. 

Les nombreux extraits des archives d'un dé- 
partement, l'Ariège, nous ont permis de mon- 
trer la physionomie générale des convocations 
et leurs conséquences. 

Nous dédions notre travail aux Ariègeois qui, 
comme nous le verrons, étaient déjà, à cette 
époque, de bons soldats, braves et souvent 
héroïques. 
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Nous remercions avec un grand plaisir les 
personnes qui ont bien voulu nous aider dans 
nos recherclies ou nousprocurer desdocuments. 
Nous remercions tout spécialement : M. Pas- 
quier, ancien archiviste de l'Ariège, archiviste 
de la Haute-Garonne ; M. Galabert, ancien 
archiviste de l'Ariège, archiviste de la ville de 
Toulouse ; M. Denjean, du bureau des archives 
de TAriège ; M. Tabbé Blazy ; M. Laffont de 
Sentenac, imprimeur-éditeur; M. Emile Dar- 
naud, avocat, capitaine en retraite, officier de 
la Légion d'honneur et de l'Instruction pu- 
blique ; M. Doublet, professeur de l'Université, 
et M. Dresch, docteur en médecine, médecin 
consultant à Ax-les- Thermes. 



CHAPITRE PREMIER 



Période Révolutionnaire (1790-1793) 
Les premiers Bataillons de Volontaires 



Sous rancienne monarchie, l'armée se com- 
pose de régiments formant l'armée de ligne et 
de milices ou troupes provinciales. 

Le mode de recrutement de chacun de ces 
éléments est très différent. Les régiments sont 
constitués au moyen d'engagements volon- 
taires; des sergents racolent les jeunes gens. 
Les effectifs varient de 180 à 200 000 hommes. 
Les grades sont vendus par les titulaires hors 
d'état de servir; quelquefois ils sont donnés par 
le roi. Généralement on ne peut prétendre au 
grade d'officier si Ton n'est pas issu d'une fa- 
mille noble. 



La Milice, forte de 50,000 hommes, se renou- 
velle par voie de tirage au sort. Tous les rotu- 
riers de 17 à 40 ans y prennent part s'ils ont 
cinq pieds de taille. 

La corvée du service militaire dans la milice, 
mal vue de tous, révolte principalement la po- 
pulation des campagnes. Le tirage au sort sou- 
lève des protestations qui se font jour dans les 
Cahiers des doléances du Tiers-État présentés 
aux Etats-Généraux de 1789. 

Certaines exemptions du service militaire par 
suite des privilèges attachés à Tétat des indi- 
vidus et au lieu des habitations, froissent tout 
le monde (1). 

Enfin le remplacement, c'est-à-dire la possi- 
bilité de payer « un malandrin » pour faire le 
service à sa place, favorise celui qui est for- 
tuné (2). 



(1) Ainsi, les habitants de Saint- Ybars, de Castelnau-Dur- 
ban (Ariège), étaient exempts de service dans la milice. Bul- 
letin de la Société ariégeoise^ 1890, n» 33. Abbé Cai^Durban : 
La période révolutionnaire à Castelnau-Durban — Tome IV, 
page 40. Période révolutionnaire à Saint-Ybars^ 1789-1790, 
pages 73 et suivantes. 

(2) Voir aux pièces justificatives, I, l'opinion de trois 
députés des Etats-Généraux sur le recrutement de rarmée à 
cette époque. 
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Comme toute la France, TAriège tient à faire . 
connaître ses désirs et Ips formule nettement 
dans les Cahiers de Foix où Ton peut lire : 

« Article 8. — Que le tirage de la milice, au 
« sort soit aboli et que, quelque moyen que 
« l'on adopte pour la formation des troupes, 
a: aucun n'y soit forcément ni exclusivement 
« assujetti ; que la paye du soldat soit plus forte 
(( et la peine des coups de plat de sabre abolie. 

« Article 9. — Que les corvées et tout ce qui 
« porte le caractère barbare de la servitude 
« soit aboli (1). » 

Le 15 juillet 1789, La Fayette est nommé, à 
Paris, major-général des milices par les élec- 
teurs des soixante districts qui s'établissent en 
permanence à THôtel de Ville et y organisent 
une commune dont Bailly est le maire. 

Cette nomination est mandée à toutes les 
milices des provinces en même temps que 
l'adoption de la cocarde tricolore. 



(1) Chapitre III. Les Elections, art. 8 et 9. Paul de Castéras. 
Histoire de la Révolution française dans le pays de Foix et 
dans VAriège, Paris. Ernest Thorin, in-S», — Documents gur 
la période révolutionnaire dans VAriège, Cahiers communaux 
des vœux et doléances pour les Etats-Généraux de Î789, 
Pasquier. Imprimerie Gadrat, 1895. — Arnaud. Histoire de la 
Bevolution, passim. 
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Le 26 juillet, Foîx adopte cette cocarde pour 
sa milice, et le lendemain Pamiers l'adopte 
également (1). 

Le 27, (2) les officiers municipaux de la ville de 
Foix convoquent le conseil général (3) de cette 
commune. Sur la demande et les instances du 
peuple, ils nomment une commission qui, le 
28 juillet, envoie à l'Assemblée Nationale l'a- 
dresse suivante : 

« Enlever la milice au commandement du 
c gouverneur de la province, la placer sous 
« Tinspection unique des officiers municipaux ; 
« lui donner de nouveaux chefs et la remplacer 
« par des citoyens de tout âge et de toute con- 
« dition que le patriotisme y a fait agréer. » 

Copie de cette délibération est adressée au 
•Président de l'Assemblée Nationale, aux dé- 
putés du comté de Foix, au maire de Paris, au 
général La Fayette, à toutes les communes de 
la province et aux principales villes du royaume. 



(1) Archives de la ville de Foix. Registre du Conseil politi- 
que. Séance du 26 juillet 1789, folio 4. 

(2) Même provenance, séance du 27 juillet 1789. 

(3) Le Conseil général d'une commune se compose ^lors du 
Conseil politique et des notables, c'est-à-dire & les hauts 
alivrés », 
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La commune de Foix n'attend» pas pour pas- 
ser des paroles aux actes : elle réforme la 
milice bourgeoise et la donne à des chefs inves- 
tis de la confiance publique. 

La commune de Pamiers suit cet exemple le 
8 août. Le conseil général ordonne la création 
d'une milice ayant quatre compagnies de soi- 
xante hommes chacune pour la sûreté et la 
garde de la ville. 

« Certaine terreur (1), s'était répandue dans 
« les campagnes; partout on se tient sur ses 
« gardes sans que précisément on sache pour- 
ce quoi. Cette panique fait décider à Saint-Ybars 
« de Tachât de vingt-cinq fusils et la réparation 
« des Vingt-cinq que possède la communauté. 
« On engage les particuliers à tenir les leurs en 
« règle. On fabrique aussi cinquante lances et 
« conformément à une délibération, on s'occupe 
« de prendre une connaissance exacte des hom- 
(( mes et de la juridiction pour savoir en cas 
« de malheur les forces que Ton a à opposer. » 

L'Assemblée Constituante s'occupe d'ailleurs 
à plusieurs reprises de l'armée. A la séance du 
vendredi 18 septembre 1789, le vicomte de 

(1) Bulletin de la Société ariégeoise, 1889, n» 3, page 73. La 
période révolutionnaire à Saint-Ybars. Abbé Gau-Durban. 

1. 



— 6 — 

Noailles présente un projet de constitution 
pour l'armée (1). 

L'Assemblée donne son approbation à l'ar- 
ticle XI dans lequel la milice est ainsi définie : 

« Un usage dérivé de la féodalité d'après 
(( lequel un subdélégué, allant décimer des 
(( villages, arrachait périodiquement des culti- 
(( vateurs à leur charrue et des ouvriers indus- 
« trieux à leurs ateliers. » 

En 1790 (2), les milices disparaissent et sont 
remplacées par la Garde Nationale. « Peut en 
« faire partie tout citoyen capable de porter 
€ les armes. Au recrutement par des volon- 
« taires(3), qu'on allait chercher et qu'on en- 
X traînait souvent par fraude, on voulait substi- 
« tuer le recrutement par des volontaires qui 

(1) Cet ouvrage est ainsi divisé : 1» de rétablissement des 
troupes; 2° des milices nationales; 3» des troupes réglées, des 
devoirs qu'elles ont ' à remplir envers la nation, des obliga- 
tions de la nation envers elles : 4» de l'organisation ; 5» sup- 
pression de la milice. Moniteur officiel, séance du 17 sep- 
tembre. — Voir pièces justificatives, I, les projets du mar- 
quis de Bouthillier, du Ministre de la guerre et de Dubois- 
Cran ce. 

(2) La suppression de la milice est votée par la Consti- 
tuante le 16 décembre 1789. 

(3) Extrait du Soldat impérial. Jean Morvan. Tome I, cha" 
pitre 1, page- 4, 
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« venaient s'offrir. L'Assemblée Constituante 
(( demanda une évidente manifestation du 
« caractère là où précédemment il suffisait de 
(( s'abandonner aune tentation. » 

La Fayette reste major-général de la Garde 
Nationale (1). Les bataillons se forment par 
districts ou par cantons ; la réunion de huit ou 
dix bataillons comprend une légion. L'effectif 
total dépasse alors sur le papier, 2.500.000 
hommes. 

En 1791, après la fuite du roi à Varennes, au 
moment où la guerre va éclater, la composi- 
tion de l'armée de ligne est intéressante à con- 
naître. L'émigration de 2.000 officiers, la déser- 
tion deSO.OÔO soldats l'ont précédemment désor- 
ganisée. Keconstituée par le comte de La Toui^ 
du-Pin, premier ministre de la guerre de la Révo- 
lution, elle comprend : 104 régiments d'infan- 
terie de 504 hommes chacun et 14 bataillons de 
chasseurs, 62 régiments de cavalerie à trois ou 
quatre escadrons de 142 hommes et7 régiments 
d'artillerie; le génie n'a que des cadres. 

Toute cette armée se recrute pat* engagements 
volontaires ; la vénalité des grades est sup- 
primée* 

(1) Instituée le 4 mars 1790. 
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La guerre étant sur le point d'éclater, l'As- 
semblée décrète la mise en activité de 100.000 
gardes nationaux(12 juin 1791). 

Ce décret porte le nom de '' Conscription 
volontaire ". En voici le texte : 

« 1^ Chaque district doit fournir un volon- 
« taire par vingt gardes nationaux. 

« 2^ Les directoires de chaque département 
(( enverront Tétat des volontaires. 

« 3® Les volontaires ne seront réunis et payés 
« que lorsque les besoins de Tétat l'exigeront. 

« La solde des soldats est de 15 sols par jour, 
« des capitaines cinq soldes (de soldat), des 
« lieutenants-colonels six soldes. 

« 4*" Cette levée est organisée en bataillons de 
« neuf compagnies avec un effectif total par 
(( bataillon de 574 hommes. 

(( 5^ Les officiers et sous-offlciers sont nom- 
« mes dans chaque compagnie à la majorité 
« des suffrages des hommes de la compa- 
« gnie. 

(( 6^ Des registres sont ouverts dans chaque 
« district pour recevoir les signatures des 
« gardes qui font partie de cette levée. 

« 7o L'équipement et l'armement des volon- 
« taires sont laissés à la charge des communes 
« qui contribueront aussi à leur entretien. » 
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Les volontaires sont donc en réalité des 
hommes appelés à raison de un par vingt 
gardes nationaux ; c'est encore un tirage au sort, 
mais restreint (1). On les nomme les '' Volon- 
taires nationaux ". Il en est formé 169 batail- 
lons. 

Cette première levée ne produit que 60.000 
hommes. L'Ariège a trois bataillons prêts au 
commencement de 1792. 

Le premier bataillon (2) est organisé à Foix 
le 15 janvier 1792 11 a Cayrol pour comman- 
dant en premier et Méric pour commandant en 
second. Plus tard Bribes (3), aîné, succède à 
Cayrol. 

Le deuxième bataillon, ayant à sa tête Las- 
serre, ancien chevalier de Saint-Louis, est cons- 
titué à Foix, le 1 7 janvier 1792. 

Le troisième bataillon formé aussi la même 

(1) Lire à ce sujet le chapitre des volontaires dans VHis- 
toirede V Armée en France, par Duruy. 

(2) Doublet. Notes historiques. — Extraits du Moni/eur de 
VAriège. Imprimerie Pomiès. Foix. — Révolution dans 
VAriège, Darnaud, brochure. Gadrat. Foix. 

(3) Il devint plus tard adjudant-général, puis chef de bri- 
gade. C'est dans ce dernier grade qu'il fut remarqué par le 
général Bonaparte pendant la campagne d'Egypte. Il mourut 
en 1801. (Voir pièces justificatives II.) 
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année, surnommé plus tard ** te Terrible ", a 
pour commandant d'Amboix, du Mas d'Azil, 
ancien chevalier de Saint Louis. 

Les compagnies cantonnent dans les diverses 
villes du département (1). 

Un décret du 16 décembre 1792 engage les 
citoyens à faire des offrandes pour les volon- 
taires . Les habitants de Pamiers se montrent 
particulièrement généreux. 

La Garde Nationale n'est pas toujours sulfi- 
sante pour maintenir le bon ordre dans les loca- 
lités (2). Ainsi à Pamiers « nous voyons plu- 
« sieurs émeutes entre autres celle des frères 
« Gailhard où périrent assassinés un citoyen 



(1) Voir pièces jusUficaUves. HI. Séance du 22 mai 1792 de 
la Société populaire de Foix. Le Comté de Foix, la vicomte 
de Couserans et une très faible partie de la Gascogne for 
mèrent le département de l'Ariège avec Foix comme chef- 
lieu. Le département fut divisé en trois districts : Tarascon, 
Saint-Girons et Mirepoix. Ce dernier devint en Tan H (1793) 
celui de Pamiers; c'est la Constitution de Tan VÏII (1799), 
qui devint rorigine de la division administrative actuelle. 
Chaque district était administré par un directoire. 

(2) Le 20« régiment, ci-devant le régiment de Cambrésis, 
avait en détachement une compagnie dans la ville de Foix. 
% Sur la motion faite par un membre, la Société invite la 
compagnie en détachement dans la ville de Foix à assister à 
ses séances. » Registre I de la Société populaire de Foix, 
séance du 20 août 1792, page 70. 
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« et un garde national. Une autre, au mois d'oc- 
« tobre, se termine par le lynchage de Tofficier 
« municipal Delfour. Il fut assommé et eut le 
« cou scié (1). » 

Aussi le 83« régiment est-il appelé à Pamiefs 
pour venir en aide à la Garde Nationale ; il y 
séjourne du mois de mai au mois de juillet. 
Pendant ce temps, tout est à peu près tranquille 
malgré l'agitation que cherche à fomenter un 
certain groupe d'individus sans aveu (2). 

A Saint-Girons, l'inquiétude est grande ; les 
préparatifs de l'Espagne, unie à la coalition 
formée contre la France^ font craindre' aux 
populations voisines de la frontière, de terribles 
incursions. Le Directoire du district adresse, le 
lli août 1792, à l'Assemblée Nationale une péti- 
tion dans laquelle il dit qu'il y aurait lieu de 
rassurer les esprits en accordant des armes aux 
districts voisins de la frontière espagnole, bien 
que la meilleure défense soit la neige qui, tom- 
bée sur les montagnes, rend les passages im- 
praticables (3). 

(1) Castéras, déjà cité pages 90, 103. A . Tournier, député 
de TAriège. Notes sur le début de la Révolution à Pamiers, 
Gadrat 1895. 

(2) Castéras, passim. 

(3) Voir le texte aux pièces justificatives, IV. 
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La Convention s'émeut et charge trois com- 
missaires à Perpignan et trois à Bayonne d'étu- 
dier la situation militaire de la frontière espa- 
gnole (1). 

« La frontière des Pyrénées, écrivent-ils à 
(( Paris, n'a que les montagnes comme défenses 
(( naturelles, il n'y a ni armée, ni armement. » 

Le 25 Septembre 1792, le Ministre des 
Affaires étrangères rassure la Convention par 
un discours dont voici un extrait (2) : « L'Espa- 
« gne est lente dans ses armements et c'est une 
(( raison de la moins redouter ; mais aussi sa 
(( malveillance contre nous est plus vraisem- 
« blable. Jusqu'ici cependant le Conseil de 
(( Madrid n'a pris aucune résolution fixe. L'ar- 
« mée espagnole ne compte pas aujourd'hui 
(( au-delà de 25.000 hommes, mais la marine 
« est sur un meilleur pied (3). » 

A l'automne de 1792, les volontaires pré- 
viennent, conformément à la loi, leurs capi- 



(1) A Perpignan, ce furent : Aubry, Carnot, f)espinassy ; à 
Bayonne, Barrère, Garreati, Lamarque. (Séance du 23 sep- 
tembre). 

(2) Moniteur f ^Séance du 25 septembre). 

(3) On verra plu^ tard que cette affirmation était erronée. 
— - Darnaud. — Notice, page 10. 
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taînes qu'ils rentreront dans leurs foyers le 
premier décembre, et, à la faveur de Tanarchie, 
ils désertent en grand nombre. La Convention 
prend en conséquence des mesures et, sur un 
rapport de Guadet, décrète de garder sous les 
drapeaux tous les volontaires jusqu'à la fin de 
la guerre (1). 

Les Ariègeois, directement menacés d'une 
invasion, sont toujours fort inquiets. Enfin la 
nouvelle de l'envoi d'une armée de 100.000 
hommes à la frontière espagnole rassure tous 
les cœurs troublés (2). On met à la tête de cette 
armée l'ancien ministre de la Guerre, Servan, 
qui établit son quartier général à Toulouse. 

Jusqu'à cette époque, les forces nationales 
envoyées aux frontières se composaient d'élé- 
ments divers : d'abord, l'ancienne armée, 
brave, instruite, mais désorganisée ; ensuite les 
bataillons de volontaires pleins d'élan, mais 
turbulents et indisciplinés. Aussi nos troupes 
manquaient-elles de cohésion, de direction, 
de tactique uniforme. 

Lazare Carnot, officier du génie, devenu 
membre du Comité du Salut Public, va « orga- 

(1) Voir le texte du décret aux pièces justificatives. V» 

(2) Décret du 7 octobre 1792. 

2 
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niser la victoire » à l'aide de l'amalgame, dé- 
crété le 21 février 1793 par la Convention Na- 
tionale. 

Le résultat de cette détermination donne au 
pays des troupes réellement fortes, pleines de 
cohésion, qui battront partout les ennemis. 
L'amalgame est d'ailleurs demandé avec ins- 
tance par les généraux d'alors, chefs des armées, 
en raison de l'indiscipline des volontaires qui 
paralyse leur action. 

A cette époque où l'exaltation est immense, 
où les idées d'indépendance, de liberté enflam- 
ment toutes les tètes, la discipline ne peut être 
imposée aux soldats qui ne craignent pas les 
chefs de leur choix. 

Afin d'unifier les divers éléments, Carnot, sur 
Tavis de Dubois-Crancé, réunit tous les batail- 
lons avec les vieux régiments de l'armée royale. 

Un bataillon de ligne flanqué de deux batail- 
lons nationaux devient une demi-brigade (1). 

On obtient ainsi des unités très homogènes et 
très solides. En même temps, les corps irrégu- 



(1) Oii ne veut plus du mot régiment pour Tinfanterie, 
L'habit bleu des volontaires remplace l'habit blanc de la 
ligne. En réalité, l'uniforme se composait le plus souvent d'un 
chapeau orné de la cocarde tricolore. 
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liers de cavalerie sont amalgamés avec la cava- 
larie de Tancien régime. L'artillerie, elle aussi, 
est réorganisée. 

Deux brigades d'infanterie, deux régiments 
de cavalerie, une ou plusieurs batteries, cons- 
tituent une division, véritable petite armée de 
12 à 15.000 hommes pouvant agir isolément. 
Une armée comprend une ou plusieurs di- 
visions. 

L'amalgame ou Tembrigadement n'est pas 
immédiatement exécaté sur tous les points du 
territoire. Il est tardivement appliqué à l'armée 
des Pyrénées-Orientales. Les bataillons de vo- 
lontaires, très supérieurs en nombre aux anciens 
régiments, n'y sont embrigadés qu'au fur et à 
mesure des besoins de la guerre. 

En 1793, l'Ariège porte de 3 â 7 les bataillons 
de volontaires (1). 

Le premier bataillon devient avec le septième 
de la Haute-Garonne et le neuvième de la 



(1) La nomenclature des bataillons se trouve dans les bro- 
chures de Darnaud, Doublet, dans les mémoires d'un ariégeois, 
le major Trilhard, Ces derniers parurent dans le Moniteur 
Ariégeois, 1892, dans l'ouvrage pftcité de M. de Castéràs, 
dans l'ouvrage de M. Duclos ; Les Militaires ariégeois^ 
tome ÏI. 
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Drôme la 25» demi-brigade. (28 pluviôse an FV. 
1795) (1); 

Le deuxième bataillon forme avec le deuxième 
de TAveyron et le deuxième du Mairie, ci-de- 
vant 28e régiment, la 85^ demi-brigade ; 

Le troisième bataillon avec le deuxième et le 
troisième des Pyrénées-Orientales, la 57^ demi- 
brigade ; 

Les quatrième et cinquième bataillons avec 
le quatrième des Pyrénées-Orientales, la 11^ 
demi-brigade commandée par Léran, de Saint- 
Girons, (fructidor an III. 1794) ; 

Le quatrième bataillon, formé à Pamiers en 
1793, a pour chef Espèrt, de Mirepoix. Son 
frère y occupait l'emploi d'adjudant-major (2); 

Le cinquième bataillon, organisé à Saint- 
Girons le 1er août 1793, est commandé succes- 
sivement par Peyras, d'Oust, Soulé, de Castillon 
et Bonin, de Saint-Lizier ; 

Le sixième, créé à Saint-Girons, met à sa tête 



(1) n serait difficile de suivre pas à pas pendant les diver- 
ses guerres chaque bataillon formé dans l'Ariège. — Le pre- 
mier est d'abord envoyé à Lyon ; après le siège de cette ville 
il va à l'armée des Alpes et y retrouve le 2^. Ces deux batail- 
lons font ensuite la campagne d'Italie et d'Egypte. 

(2) Trois frères Espert prirent du service cette année-là et 
devinrent tous les trois généraux en 1811. 
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Gérus, de Saint-Girons, juge au tribunal de 
première instance; enfin le septième, créé à 
Pamiers, a pour chef le commandant Baby, de 
Goussa. 

En Tan VIII (1799), on forme les huitième et 
neuvième bataillons, commandés parBayle, de 
Mirepoix et Bonnin, de Saint-Lizier, le même 
qui avait été à la tête du cinquième (1). 

Cependant les Espagnols, convaincus de la 
faiblesse de nos forces, avaient fait dans les 
Basses-Pyrénées des incursions audacieuses. 
La nouvelle de ces entreprises bientôt connue 
dans TAriège, y sème la frayeur parmi les 
habitants. Ax-les-Thermes prend des mesures 
pour repousser toute invasion par l'Andorre, le 
col de Puymorens et THospitalet (2). Les gardes 
nationaux d'Ax, de Luzenac et de Mercus (3) 
prennent les armes. 

(1) Sous rancieQ régime, Foix était le nom porté par un ré- 
giment d'infanterie. Ce régiment devient avec le i*^ bataillon 
des volontaires de Valenciennes et le premier de Paris, dit le 
premier Républicain, la 154^ demi-brigade. (Floréal an HI). 

(2) Les Invasions espagnoles par MM. A. -H. Marcailhou 
d'Aymeric, d'Ax-les-Thermes. — Imprimerie Gadrat. 

(3) Correspondance du commissaire Chaudron- Rousseau. 
Lettre à la Société populaire d*Ax. — Aulard. Correspondance 
officielle des représentants en mission. 



~ 18- 

II y eut des défections dans les rangs des vo- 
lontaires, mais il y eut aussi, parmi ces derniers, 
de vrais patriotes qui montrèrent un enthou- 
siasme extraordinaire. A titre d'exemple, nous 
croyons intéressant de citer la lettre adressée 
par un volontaire ariègeois, Jean Caralp (1), à 
sa sœur. Cette lettre est datée de Montmélian, 
département du Mont-Blanc où une armée 
venait d'être formée : 

Montmélian, département du Mont-Blanc, le 2 mai 1793 (2). 

(( Depuis longtemps, chère et tendre sœur, 
(( mon sentiment était celui de m'entretenir 
(( avec toi. Mais de longs voyages que nous 
« avons faits, depuis que nous avons quitté 
« le déparlement, sont la cause de mon silence. 



(1) Jean-Germain Caralp, né à Prayolsle 11 novembre 176U 
Devenu lieutenant, il se signala par un trait de bravoure sin- 
gulier au siège de Saint-Jean-d'Acre. L'armée fran'^aise avait 
inutilement tenté deux assauts contre cette place défendtie 
par les Anglais. Une troisième attaque est ordonnée, la plao^ 
résiste toujours. On sonne la retraite; Caralp qui était au 
pied du rempart se retire ; mais il s'arrête subitement à cent 
mètres de l'ennemi, lui tourne le dos, fait tomber sa culotte, 
se baisse... et leur laisse un cynique outrage. Les balles 
pleuvent autour de lui, le sort protège son insolente bra- 
voure... (de Castéras) . 

(2) Citée dans l'ouvrage de M. de Castéras. 
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« J'ai quitté mon pays avec plaisir, et, il ne 
f me reste en mémoire que mes chères sœurs, 
« neveux et nièces que j'embrasse ; je mourrais 
« content si je pouvais me dire que vous êtes 
c heureuses. 

« Aussi, pauvre sœur, rassure-toi sur mon 
« compte. Nous sommes partout comme chez 
« nous. Tes chagrins ne font qu'abréger tes 
« jours. Rassure-toi. Tu m'arraches des larmes 
« par tes plaintes. Rassure-toi encore une fois. 

« Je fais ma carrière en servant ma patrie, 
c Je t'ai juré, je te jure encore de la servir tant 
qu'elle sera en danger, même tant qu'elle 
« aura besoin de moi. Ah 1 qu'il est agréable 
(( pour moi d'être du nombre de ceux qui ser- 
« vent la Sainte-Patrie ! Elle est notre mère, 
(( nous sommes ses enfants et je vois que tout 
« ce que je fais ce n'est autre chose que te dé- 
« fendre toi-même. Juge de mon ardeur! 

a Parlons un peu de la guerre. Notre batail- 
« Ion est au camp depuis le 15 avril ; nous 
« allons le quitter pour approcher du Piémont : 
« nous attendons les ordres chaque jour d'au- 
« ^ant que ce camp n'est qu'un camp de plai- 
« sauce. Chaque jour on fait approcher des 



^so- 
ft canons, des mortiers ^ enfin c'est un train 
(( terrible. 

(i Adieu, chère sœur; écris-moi souvent. 
« Adieu encore une fois. 

(( Ton bon frère pour la vie, ' 
ce Caralp cadet^ lieutenant ))(1) 



(1) Nous n'avons pas trouvé de renseignements suffisants 
concernant les premiers volontaires ariégeois qui firent 
partie du « Bataillon du Languedoc » et allèrent rejoindre à 
Paris les Volontaires marseillais pour protéger les séances 
de l'Assemblée. Ce bataillon est cité dans l'intéressant ou-, 
vrage de Jean Lombard intitulé « Un Volontaire de 1792. » 



CHAPITRE II 



Période Révolutionnaire (suite) 
Guerre avec l'Espagne (1793-1795) 



Les bataillons de volontaires de FAriège, se 
multiplièrent en très peu de temps. Nous en 
avons cité neuf précédemment, il y en eut bien- 
tôt douze. 

Pour expliquer cet accroissement inusité de 
forces militaires dans une région généralement 
paisible, il importe de jeter un rapide coup 
d'œil sur les faits qui eurent pour théâtre les 
provinces avoisinant les Pyrénées-Orientales, 
faits auxquels prirent une part très active les 
bataillons de TAriège. 

Il est à remarquer que nos volontaires de la 
Révolution, avant d'aller sur tous les champs 
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de bataille de l'Europe gagner le titre de pre- 
miers soldats du monde, reçurent le baptême du 
feu en France et non loin de leur province : Il 
en était, en effet, sur la frontière italienne, sur 
le Rhin et en Belgique comme sur la frontière 
d'Espagne. 

Le 7 mars 1793, la Convention Nationale 
déclare au nom de la Nation Française « qu'at- 
tendu les actes multipliés d'hostilité et d'agres- 
sion, la République Française est en guerre 
avec le roi d'Espagne. » Elle promulgue en 
même temps un décret ordonnant la levée de 
100,000 hommes dans les départements du 
Midi. L'Ariège accueille cette nouvelle avec 
beaucoup d'enthousiasme. « Il ne faut pas ou- 
blier que depuis deux ans l'ennemi était à sa 
porte (I). » 

Un trait nous donnera une idée de cet enthou- 
siasme. Tous les jeunes gens désirant s'enrôler 
dans les bataillons devaient se présenter avec 
un chapeau pour y recevoir la fameuse cocarde 
tricolore. C'était le seul signe uniforme pour 
tous les combattants français, le gouvernement 
étant trop pauvre pour songer à donner des 
vêtements. 

(1) Darnaud. Notice^ page )4. 
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L'un de ces volontaires se présente à Taras- 
con mais sans chapeau. On le refuse ; il va 
aussitôt trouver l'agent national du district et 
lui dit, les larmes aux yeux : « On ne veut pas 
m'enrôler, parce que je n'ai pas dé chapeau 1 » 
L'agent lui explique la nécessité pour les volon- 
taires de se procurer à leurs frais cet objet sans 
lequel ils s'exposent à être pendus s'ils tombent 
aux mains de l'ennemi. « Mais je n'ai pas 
d'argent pour en acheter un! » réplique le jeune 
homme dont les pleurs redoublent. L'agent 
national ému achète de ses deniers un chapeau 
et une cocarde qu'il- donne avec joie au jeune 
volontaire. Celui-ci part aussitôt en criant: 
« Vive la République (l) ! » 

Contrairement aux dires de notre ministre 
des affaires étrangères, l'Espagne avait 17.000 
hommes aux Pyrénées-Orientales, dans le Gui- 
puscoa et la Navarre, 5.000 dans les Pyrénées 
Centrales et 50,000 en Catalogne. 

Le n avril 1793, le général espagnol Antonio 

(1) Ce récit et les renseignements historiques concernant 
rAriège ont été empruntés à l'intéressant opuscule de M. Emile 
Darnaud : « Notice sur la part que prit le département de 
VAriège à la guerre de la République française contre le roi 
d^Espagne. » Paris. — Ernest Leroux, éditeur, 28, rue Bona- 
parte. 
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Ricardos envahît le Roussîllon. Il essaie en 
même temps de forcer avec quatre cents Mique- 
lets le. col de Puymorens pour tomber dans la 
haute vallée de TAriège. Le col est franchi, 
mais l'abondance des neiges arrête Tennemi à 
THospitalet. D'ailleurs ce passage était gardé 
un peu plus en arrière par la gardé nationale 
d'Ax renforcée bientôt après par mille hommes 
sous les ordres de Tadjudant-général Marbot. 
Celui-ci se retire avec ses troupes en octobre, 
la neige suffisant seule jusqu'au printemps pour 
enlever à l'ennemi toute idée d'invasion. 

Le 26 avril 1793, le général de brigade Nucé 
reçoit à Toulouse Tordre de se rendre à Foix 
pour prendre le commandement des troupes 
placées sur ce territoire. 

D'autre part l'armée de 100.000 hommes, 
décrétée par la Convention, n'était encore com- 
posée que de 33.000 jeunes soldats disséminés 
cà et là. 

L'Ariège ne veut plus rester ainsi sous la 
menace de l'ennemi. Celui-ci, à la même 
époque, s'empare du col de Perthus, Bellegarde, 
Céret, CoUioure, Port-Vendres et va marcher 
sur Perpignan. 

A cette nouvelle, les districts de Pamiers, 
Tarascon et Saint-Girons envoient un émis- 
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saire extraordinaire à la Convention pour lui 
exposer la situation, demander des secours et 
réclamer le châtiment des généraux impré- 
voyants (1). 

La Convention envoie immédiatement le 
jeune général de Fiers, avec Dagobert^ général 
de 57 ans, brave et expérimenté, pour le secon- 
der. Ceux-ci accourent à Perpignan et, tandis 
que la Société Populaire de cette ville appelle 
tout le monde aux armes (2), ils organisent un 
camp retranché qui arrêtera Tennemi. 

Le 17 juillet, ils infligent à Ricardos, au Mas 
d'Eu, une sanglante défaite et l'obligent à battre 
en retraite. Cette victoire appelée généralement 
bataille de Perpignan, fut, dit M. Aulard « le 
Valmy des armées des Pyrénées. » 

Deux semaines auparavant, cent vingt volon- 
taires du 3^ bataillon de TAriège avaient ac- 
compli un fait d'armes remarquable : Dans la 
nuit du 29 au 30 juin 1793, deux colonnes espa- 
gnoles marchaient sur CoUioure ; l'une d'elles 
se heurte à nos Ariègeois abrités au Puig d'Oriol 
derrière un mur en pierres sèches. Sans perdre 
la tête nos défenseurs résistent énergiquement, 



(1) Voir pièces iustificatives, n" VI. 

(2) Voir pièces justificatives, n" VII. 
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« renversent le mur qui écrase les ennemis et 
« préviennent CoUioure d où arrivent cent de 
« leurs compatriotes. » Les Espagnols s'enfuient 
laissant quatre cents des leurs sur le terrain. (1) 

Peu de temps après, Dagobert bat le général 
la Péna au col de la Perche et le général 
Marbot entre à Puycerda, (29 août 1793) ; le 
2 septembre toute la Cerdagne est à nous. De son 
côté, le général d*Aoust remporte une victoire 
décisive sur Ricardos à Peyrestortes (17 sep- 
tembre) où deux bataillons ariégeois se signalent 
par leur bravoure,particulièrementle troisième 
surnommé *' le Terrible " ; il y perd son chef, 
le commandant d'Amboix. 

En octobre, c'est le colonel Pons-Tande, ori- 
ginaire du département, qui, avec de nombreux 
enfants de rAriége, succombe héroïquement à 
la chapelle du Boulon. 

La fm de 1793 est désastreuse pour nos armes 
dans les Pyrénées qui sont franchies encore 
une fois. La ligne du Tech est de nouveau au 
pouvoir de l'ennemi . Cependant, grâce à l'acti- 
vité nationale et à celle de nos réprésentants 
en mission, grâce aussi à l'esprit si patriotique 
et si enthousiaste des habitants du midi, Ten- 

(1) E. Darnaud... Ouvrage déjà cité. 
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nemi se heurte au printemps de l'année sui- 
vante à des forces sérieuses dirigées par un 
chef énergique : Dugoinmier (1). 

La réquisition perttianente décrétée au mois 
d*août précédent commence à produire ses 
résultats. De tous côtés des volontaires arrivent 
aux armées. L'Ariège ne reste pas en atrîère. 
A Foix, à Pamiers et à Mîrepoix, partout, les 
jeunes gens viennent s'enrôler. Les forges de 
la région préparent du fer et l'expédient dans 
lès matiufâctures. On fond les cloches (2). 
Le 4épartemetit crée â Rueilhe, près de Mire- 
poix, un atelier national où l'on fabrique des 
fusils. Pamiers confectionne des vêtements pour 
les armées, Foixdes équipements. Le représen- 
tant du peuple Chaudron-Rousseau, homme très 
énergique, parvient à élever à douxe le nombre 
des bataillons. C'est lui-même qui va l'ap- 
prendre à la Convention (3): 



(1) Registre de la Société populaire de Faix, ^ nivôse an II 
(22 décembre 1793), folio 23 ; et voir aux pièces justificatives, 
n« Vlîl, le décret du 23 août 1793. Grande réquisition. 

(2) Darnaud {ibidem). 

(3) M. Darnaud attribue ces paroles au député de l'Ariège à 
la Convention à la séance du 23 février 1794; d'autres au- 
teurs les donnent comme ayant été prononcées par Chan- 
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ft Le département de TAriège, un des plus 
« petits de la République, a fourni douze batail- 
c< Ions qui se sont distingués partout où ils 
« ont eu l'avantage de combattre pour la li- 
ce berté. » (1). 

Le général Dugommîer, le vainqueur de Tou- 
lon, oppose bientôt une armée solide aux 
Espagnols fortifiés au camp du Boulon sous les 
ordres de la Union, successeur de Ricardos. Il 
les force, par la ruse et l'audace, à abandonner 
leurs positions presque inexpugnables, les 
chasse au-delà des Pyrénées, bloque aussitôt 
CoUioure. Port-Vendres et Saint-Elme qu'il 
reprend aux Espagnols. 

Ces succès remplissent toute la région d'une 
immense joie; La lettre suivante, adressée par 
la Société populaire de Foix, à l'armée des 
Pyrénées-Orientales, en reste le témoignage 
impérissable : 



dron-Rousseau. C'est à ce dernier parti que nous avons cru 
devoir nous arrêter, car Chaudron-Rousseau était à Paris à ce 
moment pour rendre compte de sa mission à la frontière 
espagnole. 

(1) Il y eut aussi, paraît-il, un bataillon de femmes, enrôlées, 
à Mirepoix (E. Darnaud) . 
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(( Foix, le 16 floréal, Tan II de la République 
« une, indivisible et démocratique (1). 

« La Société régénérée à ses frères composant 
(( Farmée des Pyrénées, 

« Amis et frères, 

(( Il est plus facile d'imaginer que de rendre 
« tous les transports que nous avons éprouvés 
« à la nouvelle delà victoire éclatante que vous 
« venez de remporter sur les esclaves castillans. 

« Frères, amis, héros républicains, agréez 
« l'expression de' notre reconnaissance, c'est 
<( rhommage que la France entière rend à vos 
d exploits et à vos vertus. 

« Continuez, braves guerriers, à parcourir 
« une carrièrCconsacrée à vos triomphes ; que 
(( de nouveaux lauriers ceignent vos têtes, que 
a la chute du dernier des tyrans soit le seul 
(( terme de vos victoires et que l'Univers tout 
(n entier vous doive le bonheur d'être libre. 

(( Vive la République ! Vivent nos dignes 
« représentants I Vive le brave Dugomniier I 
« Vivent tous les héros, compagnons de sa 



(1) 2° Registre, folio 43, citée dans Touvrage de M. E. Dar- 
naud. 
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ft gloire! Elle sera impérissable comme la 
« liberté qu'ils ont conquise 

« Signé : Bribes » 

< membre du comité de correspondance » 

Nos « héros » continuèrent en effet. La grande 
victoire de la Montagne-Noire, où la lutte dura 
cinq jours et où les deux généraux en chef 
périrent, Dugommier et la Union, est le cou- 
ronnement des actes héroïques de nos braves 
troupes. Tous les bataillons deTAriége, sauf les 
deux premiers envoyés à l'armée des Alpes, y 
prennent une part glorieuse* On ne s'arrête pas 
là ; il faut prendre des gages à renhéihl ; FîgUiè- 
res et Rosas tombent entre nôft maihs ; là |)iaîx 
seule arrête la marche triomphale de cette Vail- 
lante armée. 

Deux divisions de cette ârmée^ comprenant 
deux bataillons de l'Ariège, vont ensuite ren- 
forcer l'armée dltalie, qui, sous le comman- 
dement de Schérer, devait bientôt s'immorta- 
liser dans les batailles dé Montenotle, Dégo, 
Millésimo, Lodi> Arcole et Rivoli. 



CHAPITRE III 



Le Directoire et le Consulat 
Le Tirage au Sort 



Le Directoire, au début, ne modifie pas le 
système de recrutement adopté jusqu'alors. On 
prend cependant des mesures pour diminuer 
autant que possible les déchets (1795), La dé- 
sertion à l'extérieur, crime fort rare, est punie 
de mort ; on discute sur la peine à infliger pour 
l'embauchage considéré, malgré Topposition, 
comme la désertion à l'extérieur. Tout congé 
donné aux jeunes gens de la réquisition doit 
expirer dans les dix jours qui suivent la pro- 
mulgation du décret. La poursuite de ceux qui 
ont abandonné les drapeaux est confiée aux 
municipalités; celles-ci agissiant trop molle- 
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ment, on en charge la gendarmerie. La déser- 
tion à l'intérieur est punie de détention la pre- 
mière fois et des fers la deuxième. 

La grande réquisition de 1793 atteignait assez 
d'hommes pour compléter les armées ; elle avait 
permis de maintenir pendant trois ans celles-ci 
sur un pied respectable et pouvait suffire encore 
au moyen d'une loi nouvelle qui en assurerait la 
complète exécution. 

Les nouvelles mesures coercitives sont adop- 
tées par la majorité du Conseil des Cinq-Cents 
et du Conseil des Anciens (1796). Dans TAriège 
on s'efforce de faire exécuter les lois relatives 
aux jeunes réquisitionnaires en les obligeant, 
avec la dernière rigueur à rejoindre les ar- 
mées (1). Le Directoire du département fait 
annuler tous les genres d'exception et former 
dans chaque canton des commissions de méde- 
cins pour juger les cas d'infirmité. « Une foule 
a de jeunes gens, lisons-nous dans V Histoire d'un 



(1) Gendarmes de l'Ariége R. d. 49, R. d, 50. Déserteurs et 
réfractaires R. d. 54. Affaires des maires relatives aux réfrac- 
tairesR.d.55 (R. d. est la rubrique sous laquelle sont désignées 
les pièces relatives au recrutement : Révolution et Empire, 
archives départementales de l'Ariége ; l'indice numérique in- 
dique la liasse à laquelle il faut se rapporter.) 
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(( gendarme ariégeois (1), s'étaient réfugiés dans 
« les administrations où ils pillaient la Répu- 
« blique. Les ordres les plus sévères sont 
« donnés pour ne souffrir dans les bureaux 
« que des hommes n'appartenant pas à la ré- 
« quisition. » 

Malgré les mesures prises, et par suite des 
pertes dues à la maladie et aux blessures, les 
rangs des armées s'éclaircissaient ; les volon- 
taires devenaient de moins en moins nombreux 
et cependant les besoins de Tarmée, bien loin 
de diminuer, augmentaient encore. La paix de 
Bâle, en effet, n'avait pas désarmé l'Angleterre; 
l'Autriche et la Sardaigne. 

Aussi le Directoire veut-il imposer la paix 
d'abord aux puissances continentales, ensuite 
à FAngleterre. Dans ce but, il faut à tout prix 
régulariser le recrutement par une loi qui, sans 
être trop dure, permette demaintenirleiseffectifs 
aux armées. Cette loi, connue sous le nom 
de son promoteur, s'appelle •* là Conscrip- 
tion de Jourdan ". Tout Français, dit-elle en 
substance, est astreint au service militaire de 
vingt à vingt-cinq ans. Les conscrits forment 

(1) Histoire d*un gendarme ariégeois. 3» série p" 1 Bibliothç- 
<}ue de la préfecture de Foix, 
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cinq classes appelées sous les drapeaux, en 
commençant par la première, selon les besoins 
et restent quatre ans au service. En temps de 
guerre tous les soldats sont retenus sous les 
drapeaux. 

Cette conscription est appliquée dans rAriège 
dès 1799 et ce département possède 604 cons- 
crits répartis ainsi : (1) 

Folx 48 Quérigut 6 Saint-Girons. 23 

Tarascon — 37 Famiers 33 Sainte-Croix. 42 

Lavelaitel . . 36 Varillies. 14 Oust 28 

Vicdessos ; . . 30 Mirepoix 54 Saint-Lys 15 

Labastide ... 14 Saverdun 28 Castillon 7 

Cabannôs — 11 Le Fossat 55 Massât 28 

Ax il Mas-d*Azil 28 Suppléants . . 58 

Pour les années 1800, 1801 et 1802(2), l'A- 
riège fournit à l'armée régulière : !<> les hommes 
déjà sous les drapeaux par enrôlement volon- 
taire, 2« (3), 38 hommes au 12® régiment de 
dragons, 342 hommes au 93® de ligne (4), 24 

(1) R. d. i. Conscription de Tan VII à Tan XIV. — t^euîlles 
de départ. — R. d. 2, Etats signaiétiques des conscrits. Con- 
trôles. 

(2) R. d. 1, R. d. 2. 

(3) La répartition avait été faite d*aprèsle décret du 18 Ther- 
midor an XL 

(4) Napoléon avait rétabli Texpression « régiment ». Les 
régiments d'infanterie se composaient d'infanterie de ligne et 
d'intanterie légère. 
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hommes au 5* bataillon du train, à prendre 
moitié sur la réserve de l'an IX (1800), moitié 
sur la réserve de l'an X, (décret du 21 messidor 
an XI), 23 hommes au 3« régiment d'artillerie, 
20 ouvriers de marine pris sur la réserve, 11 
hommes au dépôt général de Strasbourg, 59 au 
dépôt des réfractalres à Perpignan, 31 hommes 
réformés; au total 568 hommes auxquels on 
doit ajouter 302 condamnés comme réfractaires. 

Le recrutement des années 1803 et 1804 dans 
TAriège permet d'afTecter 10 hommes au 3e 
régiment d'artillerie, 338 au 93<» de ligne (1), 2 au 
premier carabiniers, iO au 2® régiment d'artil- 
lerie, 69 au 9e régiment de dragons, 7 à la 9* 
compagnie d'ouvriers, 26 aux arsenaux mari- 
times de Rochefort, 32 au 3® régiment d'infan- 
terie légère ; 8 sont mis à la disposition du 
gouvernement ; enfin 17 conscrits condamnés 
comme réfractaires et graciés vont au dépôt 
général de Strasbourg : soit un total de cinq 
cent vingt-neuf hommes. 

Les dix hommes destinés au 3® régiment 
d'artillerie proviennent de la réserve des ans 
XI et XII (1802- 1803). Les vingt hommes du 2« 
régiment d'artillerie sont^pris sur la réserve 

(1) AAlesandrie (Italie). 



— 36 — 

ainsi qu î les 69 hommes du 9*^ dragons. Quant 
aux 32 hommes destinés au régiment d'infan- 
terie légère ils viennent des conscrits réformés 
par défaut de taille, d'après une décision du 
26 germinal an XIII (avril 1804). 

Le tirage au sort est réglementé par la Cons- 
cription de Jourdan. Il nous a paru intéressant 
de reproduire ici, in extenso, le procès-verbal 
d'une séance de tirage. Nous y verrons la com- 
position et les pouvoirs du conseil de révision 

Tirage au sort (1). Canton des Cabannes 

(( L'an XII et le 12® ventôse dans la maison 
(( commune des Cabannes, chef-lieu du canton, 
« ont été assemblés, en exécution du décret du 
« 18 nivôse dernier. Monsieur Tunot, conseiller 
(( de préfecture délégué par Monsieur le Préfet 
(( pour les opérations relatives à la levée des 
« conscrits, Magonet lieutenant de recrutement; 
c( Milhet, maréchal des logis de gendarmerie ; 
« Breton, docteur médecin, nommé en exécution 



(1) Les procès-verbaux de tirage au sort, des années anté- 
rieures à Tan Xil ont disparu dans l'incendie de la préfecture 
de Foix (5 et S brumaire, an XII). Tout nous porte à croire 
qu'ils étaient à peu près conformes à celui que nous citons. 
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« de l'article 10 du décret impérial précité ; Jean 
« François Latfont, maire de la présente com- 
« raune; Pierre Ribère, adjoint au maire de 
« celle d'Albiès... (un représentant de chaque 
(( commune du canton). La commission étant 
« ainsi constituée, il a été procédé à la vérifi- 
ci cation de la liste générale, d'après les rensei- 
(( gnements soumis par le maire et sur les obser- 
« vations et réclamations formées d'après Far- 
« ticle 6 du décret; il en résulte que la liste 
« générale a été trouvée composée de 35 cons- 
« crits. Elle a été en conséquence dans l'instant 
« signée par chacun des fonctionnaires dési- 
(( gnés et vu l'heure tardive la séance à été levée 
« et ajournée au treize, huit heures du matin. 
(( Advenu le treize ventôse an douze, 
« La séance a été ouverte par la lecture du 
« procés-verbal de la veille dont la rédaction a 
<r été unanimement approuvée . Il a été ensuite 
(( procédé à l'appel des conscrits portés sur la 
« liste générale. Chacun d'eux a été présenté à 
(( une toise à deux montants» la taille a été exac- 
« tement prise, tous ont été visités soit sur leur 
« demande, soit sur celle de l'officier du recru- 
« tement ; le résultat de l'opération a donné un 
« nombre de 21 conscrits propres aux fatigues de 
« la guerre. Deux ont été renvoyés au conseil 

4 
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w de recrutement pour y être prononcé sur 
f( leur capacité ou incapacité et 12 ont été défi- 
« nitîvement refformés. Les uns et les autres ont 
«î été inscrits, eu égard aux différentes positions 
« où ils se trouvent, sur les listes prescrites par 
« Farticle 19 du décret impérial du 8 nivôse qui 
<K ont été arrêtées immédiatement par les mem- 
« bres des commissions désignées article 10. 
c( Les conscrits préalablement prévenus des 
« dispositions de Tarticle 12, toutes les listes 
« prescrites article 19 et parTinstructiondeson 
« Excellence le Ministre de la Guerre en datte 
« du 26 nivôse expiré étant fermées ; il a été 
« procédé à la désignation de la manière sui- 
« vante : 21 bulletins portant chacun un numéro 
« différent ont été mis dans une urne ; chaque 
<K conscrit appelé dans Tordre de son inscrip- 
« tîon sur la liste prescrite article 19, paragra- 
phe i«', en a tiré un, le numéro qu'il a porté a 
« été inscrit à côté de son nom ainsi que ses 
« prénoms, ceux de ses père et mère, la taille 
(K et les grands traits de son signalement ; le 
<:< tirage ainsi fait il est résulté que François 
ce Marcailhou, de Lordat a obtenu le numéro 1 , 
ce Jean-Baptiste Rieu le numéro 2, etc., etc. et 
« Antoine Marcailhou, de Verdun le numéro 
« 10. Ils ont été, en conséquence, proclamés 
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« conscrits de l'armée de réserve. Tous les j^utres 
« ont été déclarés appartenir au dépôt et ont été 
« nominativement proclamés comme devant y 
« rester suivant l'ordre des numéros qu'il§ ont 
« obtenu*. 

« Fait et clos aux Cabannes, le 13 ventô«6 
« an XIL 

« Signatures » 

Malgré les lois édictées par le Consulat, malgré 
la sévérité des condamnations infligées aux 
réfractaires et aux déserteurs, des infractions 
nombreuses sont la plaie du recrutement. 

Quelques exemples montreront dans quelle 
proportion se produisent ces désertions. En 
1804, deux hommes désignés pour le premier 
carabiniers, partis de Foix en feuille de route, 
préfèrent déserter. Le 3 floréal an XIII, le sous- 
lieuténant Leclerc conduit un détachement de 
38 hommes au 93® régiment d'Infanterie : il ar- 
rive avec vingt-trois hommes seulement. A 
Toulouse un homme avait été laissé à Thopital 
d'où il déserte. 

Le même jour, Larrey, lieutenant, commande 
un détachement de 26 hommes destinés au 2® 
dragons, il est abandonné par douze d'entre eux. 
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Les municipalités, il faut bien le dire, favo- 
risèrent trop souvent ces désertions (1). Mais 
la belle conduite des soldats qui sont aux ar- 
mées rachète heureusement ces défections. 
Celles-ci ne peuvent ternir les nombreuses 
pages relatant les hauts faits, les actes de bra- 
voure et d'héroïsme accomplis par les Ariégeois. 



(1) Déserteurs, réfractaires, R. d. 54. 



CHAPITRE IV 



L'Empire — Conscriptions de 1805 a 1815 



En 1805, la conscription de Jourdan fait place 
à un nouveau mode de recrutement. Celui-ci, 
mitigé par le tirage au sort et par le rempla- 
cement, est violé par Napoléon qui appelle 
presque toujours sous les drapeaux les exemp- 
tés et les rachetés. Il lui faut en effet combler les 
vides faits dans la Grande Armée. 

Au début de Tannée, le préfet (1) fixe le jour et 
l'heure où les opérations relatives à la vérifi- 
cation des listes, à Texamen, et à la fixation du 
rang des conscrits, auront lieu dans chaque 

(1) Les préfets furent mis à la tête de chaque département 
à partir de Tan VUI (1799-4800). M. Brun, premier préfet de 
l^iège, fut installé le 11 ventôse an VIU (31 janvier 1800). 

4. 
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canton du département. Chaque tirage au sort 
donne lieu au classement suivant d'après Tordre 
des numéros: IMes partants, 2'*les conscrits du 
contingent ne partant pas de suite et versés dans 
Tarmée de réserve, 3"* les jeunes gens destinés 
aux dépôts, enfin, 4'' les suppléants, c'est-à-dire 
les jeunes gens appelés à remplacer, le cas 
échéant, les conscrits précédents qui font défaut 
dans les trois premières catégories. 

Nous avons vu précédemment la composition 
du conseil de révision. Par exception, le repré- 
sentant du préfet ne monte pas à Quérigut : les 
maires et les conscrits de ce canton d'accès si 
difficile descendent le trouver soit à Bélesta, 
soit à Lavelanet ou à Ax. (1) Sont placés de 
droit à la fin du dépôt : 1° ceux qui ont un frère 
faisant partie de l'armée active, 2*^ les fils uniques 
de femmes veuves, 3° l'aîné de trois enfants 
orphelins, le dispensé compris, 4^ le fils d'un 
père vivant du travail de ses mains et ayant 
atteint sa soixante et onzième année; enfin, les 
conscrits qui auraient des réclamations et ne se 
présenteraient pas sont déclarés bons (2). 

Un rapide coup d'œil sur l'armée de cette 

(1) Archives de la préfecture, R. d. 1, R. d, 2. 
(V) R. d. 2, 
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époque est nécessaire. L'Ariège participe large^ 
ment à la formation des diverses unités de cette 
Grande Armée qui va se couvrir d'une gloire 
immortelle pendant toute l'épopée impériale. 

En tête nous voyons la Garde impériale, le 
modèle et Fenvie des autres corps, la réserve, 
le dernier atout dans la bataille. Elle a pour 
noyau la garde consulaire, les survivants héroï- 
ques de ces merveilleuses campagnes de 1796 
et de 1800 en Italie (1) et se recrute dans les 
troupes de ligne. 

Celles-ci comptent un nombre très variable 
de régiments d'infanterie (2), 90 en 1805. Lçs 
régiments sont à trois, quatre et quelquefois 
sept bataillons. Il y a aussi quatre-vingt-trois 
régiments de cavalerie; cuirassiers, carabiniers, 
dragons, lanciers, chasseurs et hussards et 
quatorze régiments d'artillerie; enfin le train 
des équipages, le train d'artillerie, les troupes 
de l'intendance, boulangers et infirmiers. 

Sans compter la Garde, la Grande Armée 
forme sept corps composés chacun de deux, 
trois ou quatre divisions d'infanterie, d'une di- 

(1) Dès 1807, après la formation de la Jeune Garde, on 
donne le nom de Vieille G^rde aux îinciens régime nt$. 

(2) Infanterie de ligne et inlaot^rie légèrç. 
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vision de cavalerie, de plusieurs batteries et des 
services auxiliaires. Une réserve de cavalerie, 
commandée par Murât et forte de six divisions 
complète ce tormidable et magnifique en- 
semble (1). 

Ainsi organisée, la Grande armée comprend 
150.000 fantassins, 40.000 cavaliers et 340 
bouches à feu, sans compter l'armée d'Italie 
(50.000 hommes) ni les troupes de garnison à 
l'intérieur et aux frontières, environ 66.000 
combattants. 

A l'aide de quelles ressources et de quels 
sacrifices cette armée, la plus grande que l'on 
ait vue jusqu'à cette époque depuis les Barbares, 
fut-elle constituée ? La longue énumération qui 
va suivre, sans doute quelque peu aride, nous 
renseignera suffisamment. On se rendra compte 
par les chiffres relevés pour un seul dépar- 
tement, de ce que devaient être les appels 
dans toute la France. 

Appels en 1805 

La marche triomphale de la Grande-Armée 
du camp de Boulogne au Rhin puis au Danube 

(1) L'armement est celui de la Monarchie, fusils à pierre et 
canons lisses, système Grîbeauval. 
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où elle enveloppe l'armée autrichienne à Ulm, 
les combats de Donauwœrth, de Vertingen et 
de Dûrrenstein, l'entrée à Vienne et la victoire 
décisive d'Austerlitz (2 décembre 1805) per- 
mettent de croire que les soldats originaires de 
l'Ariège ne furent pas inférieurs à leurs héroï- 
ques camarades des autres départements. 

Les effectifs fournis par le département de 
l'Ariège en 1805 sont ainsi répartis : 356 pour 
l'infanterie, 75 pour la cavalerie et 13 pour Far- 
tillerie, au total 441 soldats (1). 

A la fin de l'an XIII (1804) (2), le préfet avait 
avisé les individus atteints par la conscription 
de l'an XIV (1805). Il prévient en outre ceux qui 
seraient omis et ne le feraient pas savoir aux 
autorités compétentes ainsi que les conscrits de 
Tan IX à Tan XIII n'ayant pas encore satisfait à 
la conscription, qu'ils seront portés en tête de 



(1) Voici le détail de la répartition : 100 hommes affectés au 
93e de ligne, 93 au 39» de ligne ; 30, à la compagnie départe- 
mentale ; 97, au dépôt des réfractaires de Perpignan ; 36, au 
dépôt général de l'armée du Rhin, à Strasbourg; 2, au l*'" ca- 
rabiniers; 11, au 6« cuirassiers; 62, au 2« dragons; 13, au 6e 
d'artillerie ; 50, avaient été réformés par le Conseil ; au total, 
494 hommes appelés. 

(2) Arrêté préfectoral de 30 fhictidor an XUI. 
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la liste de l'an XIV et appelés les premiers à 
marcher (1). 

Appels en 1806 

En 1806, le recrutement fournit: V le con- 
tingent régulier ; 2° une deuxième levée, cons- 
crits et suppléants appelés en dehors du con- 
tingent levé dans la classe de 1806. 

La préfecture prend des mesures pour éviter 
toute fraude. Estimant que les habitants ont 
trop de facilités pour receler les conscrits des 
communes étrangères (2), le préfet rend chaque 
communeresponsabledu départ deses conscrits. 
S'ils ne viennent pas, une garnison prise dans 
la gendarmerie et dans la compagnie de réserve 
(3) y sera placée et payée six francs par cava- 
lier, trois francs par fantassin, chez les parents 
des conscrits déserteurs. Si, enfin, les conscrits 



(1) On trouvç, cette année-là, la trace de 678 réfractaires ou 
déserteurs, t^'amende est fixée à 1.500 francs. 

(2) Aifairea des maires. R. d. 55. « Dans rAriége, des gen- 
darmes sont assaillis à coups de pierres, quand ils arrêtent 
des réfractaires ou quand ils viennent mettre la garnison 
dans les hameaux, on leur tire même de» coups de fusil. » 
(correspondance de Napoléon, 11163.) 

(3) Voir chapitre VU. 
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ne sont pas arrivés sept jours après rétablis- 
sement de la garnison, les frais seront doublés» 

Le contingent régulier (1) permet d'affecter : 
286 hommes à Tinfanterie, 10 à la cavalerie, 
43 à Tartillerie et aux pontonniers (2). 

Quatorze réfractaires, pris par la gendarmerie 
et comptant au contingent de 1806, sont dirigés 
sur le dépôt de Perpignan. Trois engagés volon- 
taires avaient pris du service, un au 2^ de ligne, 
deux au 93®, soit un total de 369 soldats (3). 

On affecte en sus du contingent : 637 soldats 
à l'infanterie et 48 à Tartillerie (4) ; 93 hommes 
• 

(1) Arrêté préfectoral, 4 prairial an XIU. 

(2) Savoir : 143, au 35e régiment de ligne à Milan ; 143, au 
54e à Milan ;2, au 2e carabiniers à Lunéville; 8, au 7* bis train 
de postillons à Mayence ; 20, au 6''. d'artillerie à pied à Ren- 
nes ; 20, au 7^ bis train d'artillerie à Pavie; 1, à la 12« compa- 
gnie d'ouvriers à Metz ; 2, au 2® pontonniers à Pavie ; 13 au- 
tres enfin à d'autres corps. 

(3) Un article, paru dans le Moniteur de VAriège, le 18 mars 
1899, donne le chiffre de 332. Le chiffre indiqué ci-dessus : 
(369) figure seul dans les registres des archives départementales. 
R. d. 4, archives de la préfecture. 

(4) Savoir : 348 au 93« de ligne à Alexandrie ; 244, au 15» 
de ligne à Brest; 7, à la garde impériale; 1, au 3« d'artillerie à 
Toulouse ; 2, au dépôt de Perpignan ; 27, au 4" d'artillerie de 
marine à Brest ; 7, au 6» d'artillerie à Rennes ; 13, au 7e d'ar- 
tillerie à pied. 

Pour cette année, il y eut 427 réfractaires ou déserteurs. 
L amende est réduite de 800 à 600 francs. 
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qui vont encore rejoindre dans le courant de 
Tannée divers corps (1), portent le total de cette 
deuxième catégorie à 778 soldats. 

Une amnistie est accordée aux réfractaires 
sous la condition de prendre du service (2). En 
résumé, en 1806 TAriège envoya 1147 conscrits 
aux armées. Ils participent aux victoires d*Iéna 
et d'Auerstaedt (14 octobre) et entrent à Berlin 
le 27 octobre. 

Appels en 1807 

Dès le mois de novembre de la même année, 
le Sénat se substituant au Corps législatif avait 
voté la conscription de 1807. Les recrues de 
r Ariège sont mises en route à destination de leurs 
régiments les 25 janvier, 5 et 8 février 1807 (3). 
Sur 1298 inscrits, 736 désertent ou sont réfrac- 
taires. 

Nouvelle amnistie le20juin aux sous-officiers 
ou soldats non jugés définitivement dans l'A- 

(1) Les détails manquent à ce sujet. 

(2) Les conscrits de 1806 sont appelés le 16 août 1806. Les 
départs pour les régiments ne se font pas à jour fixe pour 
tout le monde. C'est l'empereur qui appelle au fur et à me- 
sure des besoins. Correspondance 7963. 12434, R. d. 3. Déser- 
teurs, R. d. 56. 

(3) Arrêté préfectoral du 5 janvier 1807. 
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riège; le délai de rigueur expire le 11 octobre. 
684 conscrits répondent à Tappel (1). 

Pour parer aux déficits, on prélève dans le 
département sur la réserve de Tan VIII (1799) 
122 hommes ; 47 sont envoyés au 15« de ligne 
et 75 au 64% 

A partir de ce moment les recrues sont tou- 
jours appelées par anticipation. léna et Auers- 
taedt ont épuisé la Prusse mais la Russie reste 
menaçante et la 4e coalition exige bientôt une 
action plus énergique de la part des armées im- 
périales, le recrutement prend plus d'extension. 

« Leis jeunes gens de 18 ans sont très propres à 
« défendre l'intérieur, écrit Napoléon à Lacuée 
« (2) ; par conséquent, même sans attenter à la 
« sécurité nationale, on peut faire venir sous 
« les drapeaux ceux de 19 ans. » — « L'année 
« prochaine, écrit-il à ceux qui pensent à Tave- 



(1) 338 hommes vont ainsi au 93» de ligne ; 23, aux fusiliers 
de la garde; 2, au 1«>" carabiniers ; 1, au 4® cuirassiers ; 3, au 
3« d'artillerie à ^ied; 15, au 4^ bataillon du train d'artillerie ; 
1, à la compagnie de pionniers; 1, au 18» dragons : 80 au 23^ 
dragons : 48, au 6^ chasseurs ; 129, au 28« de ligne et 1, au 51« 
et levée extraordinaire, classe 1807. R. d. 3, folio 1. 

(2) Lacuée, ministre directeur de l'administration de la 
guerre en 1807, ancien député, ancien membre des Cinq Cents; 
le duc de Feltre était ministre de la guerre. 

5 
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ou soldats non jugés définitivement dans l'A- 
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(2) Les conscrits de 1806 sont appelés le 16 août 1806. Les 
départs pour les régiments ne se font pas à jour fixe pour 
tout le monde. C'est l'empereur qui appelle au fur et à me- 
sure des besoins. Correspondance 7963. 12434, R. d. 3. Déser- 
teurs, R. d. 56. 

(3) Arrêté préfectoral du 5 janvier 1807. 
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de la garde; 2, au 1««" carabiniers ; 1, au 4« cuirassiers ; 3, au 
3e d'artillerie à ^ied; 15, au 4» bataillon du train d'artillerie ; 
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ft nir, la paix sera faîte et, si elle ne Test pas, 
« 1809 recrutera mes armées, §1810 mes ré- 
« serves (1). » 

En 1807, Le Sénat, se substitue de nouveau 
au Corps Législatif pour le vote du contingent 
suivant et, dès le mois de mars, vote l'appel an- 
ticipé des conscrits de 1808. 582 Ariégeois font 
partie de cette conscription (2). Ceux de Qué- 
rigut (3), Lavelanet et Ax passent le 30 mai le 
conseil de recrutement, et, comme ils doivent 
être mis en route le 2 juin, le préfet leur 
ordonne de se présenter « munis de leijrs sacs, 
attendu que s'ils étaient reconnus aptes au ser- 
vice, ils n'auraient pas le temps de les aller 
prendre et qu'aucune permission ne sera accor- 
dée à cet eflFet. » 

En résumé, 1388 soldats de l' Ariège, conscrits 
de 1807 et de 1808 ou des classes antérieures 
rejoignent les régiments dans le courant de 
Tannée 1807 et prennent probablement part 



(1) Correspondance de Napoléon 12349, 12432. 

(2) R. d. 3, 194 vont à la légion de Grenoble; 29 au 40* de 
ligne; 1, au3«; 2, au dépôt de Poitiers ; 8, au dépôt de Per- 
pignan ; 305, au 93^ ; 48, au 23« chasseurs. 

(3) Arrêté préfectoral du 30 avril 1807. Doublet. Notes hiS" 
toriques. -— V» Pomiès, Foix, 1899. 
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aux victoires sanglantes d'Eylau (8 février) et 
de Friedland (14 juin). 

Appels en 1808 

Dès lors les appels se succèdent presque 
sans interruption. Par décret impérial du 7 fé- 
vrier 1808, lès recrues de 1809 sont appelées 
sous les drapeaux. Un arrêté préfectoral du 
19 tévrier dit que : « le Conseil de recrutement 
c laissera sur le champ et sans en avoir pris 
« lecture, les certificats d'infirmités donnés par 
« des officiers de santé ou des voisins, ne s'en 
(( rapportera qu'à lui-même et que si dans les 
« cas douteux (surdité, épilepsie) il a recours à 
« des témoignages étrangers, ce ne sera qu'à 
« ceux des conscrits avec qui l'infirme prétendu 
(( aura eu des rapports habituels et qui sont 
« intéressés à maintenir entre eux les règles 
d d'une sévère justice. » 

Le 30 avril, 829 recrues doivent quitter leurs 
foyers, pour se rendre d'urgence aux armées (1) 

(1) Arrêté préfectoral du 19 février : Le 2« régiment d'artil- 
lerie de marine à Toulon reçoit 35 ariégeois ; le 4^ cuiras- 
siers, 8 et la 5e légion de réserve, 62. De plus, on envoie 281 
hommes au dépôt général des régiments provisoirement sta- 
tionnés à Bayonne, (ce dernier groupe servira à la formation 
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« n faut, lisons-nous dans la correspondance 
de Napoléon (1), que dans les 24 heures de la 
réception, Lacuée fasse l'appel de ces cons- 
crits. ))^ 

Le 12 août, un appel est ordonné sur les 
classes 1806, 1807 et 1808 et donne comme ré- 
sutats 180 conscrits (2). En septembre (3), une 
levée extraordinaire de 80.000 hommes, qui 
se renouvellera d'ailleurs les années suivantes, 
est ordonnée par décret du 12, sur les classes 
1806, 1807, 1808 et 1809. L'Ariège donne 367 
soldats (4). De plus, 292 conscrits dénoncés 
au préfet par le capitaine de recrutement sont 
traités comme réfractaires et envoyés au dépôt 
à Perpignan en vertu de la loi du 6 floréal 
an II (1793). Puis onze jeunes gens des diffé- 



des 113« et 33^ de ligne); 403, au 79^ de ligne ; 3, à la 6» compa- 
gnie de pionniers ; 8, au 2« carabiniers ; 10, au 18« de ligne à 
Grenoble ; 8, aux mineurs à Metz ; 3, au dépôt de Perpignan ; 
7, au 1«'* sapeurs et 1, au 64® de ligne (archives R. d. 3 
folio 10). 

(1) Correspondance de Napoléon 13574. 

(2) 7 hommes vont au 6« cuirassiers; 11, au 12« bataillon 
du train principal d*artillerie ; 11, aux fusiliers de la garde ; 
151 , pour la réserve vont au 15« et 64® de ligne. 

(3) Archives, R. d. 3, folio 3. 

(4) Ainsi répartis : 356, au 51* de ligne ; 9, au 3« d'artillerie 
à pied ; 2, à la 4» compagnie d'ouvriers. 
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rentes classes désignés comme suppléants des 
conscrits, sont considérés comme tels et partent 
pour leur propre compte d'après les ordres 
parus dans la circulaire du ministre d'Etat en 
date du 25 octobre 1808. D'autres jeunes gens 
enfin prennent en cette même année du service 
dans le bataillon dit « des Miquelets » et dans 
une a Compagnie de réserve de rAriège», corps 
dont la formation sera étudiée dans un autre 
chapitre. 

En résumé, dans le courant de Tannée 1808, 
1679 Ariégeois prennent part aux opérations 
d'Espagne ou se préparent à la rude campagne 
de 1809. Nous ne devons pas» oublier non plus 
106 conducteurs réquisitionnés les 20 et 29 no- 
vembre pour le 7e corps de l'armée d'Espagne 
ainsi que 200 mulets. En octobre, on avait 
requis des bottiers, cordonniers, tailleurs pour 
travailler dans les ateliers du 28^ chasseurs sta- 
tionné à Foix (1). 

Des mesures sévères avaient été prises dès le 
mois d'avril 1808pouréviter les désertions. Le 
préfet avertit les receleurs de déserteurs qu'ils 
seront mis aux prisons de Foix, condamnés à 

(1) Réquisitions R. d. 42, folio, boulangers, bottiers, infir- 
miers, tailleurs pour l'armée d'Espagne^ Etats nominatifs. 
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soixante francs d'amende et dépouillés de leurs 
biens. Ceux-ci seront saisis et vendus. Non 
seulement les parents sont rendus responsables 
mais encore les communes. Une récompense 
de vingt-quatre francs sera accordée à tout 
individu qui aura arrêté un déserteur. Entin au 
domicile de chaque coupable, ungarnisaire pris 
dans la garde nationale sera installé et payé par 
la famille à raison de quatre francs par soldat, 
quatre francs cinquante par caporal, cinq 
francs par sergent et six francs par officier (1). 



Appels en 1809 

1809 marque le début du soulèvement général 
de l'Europe contre Napoléon. Si T Au triche com- 
bat seule en Allemagne, la Prusse se recueille 
et s'arme silencieusement, la Russie chancelle 
dans son alliance, le Tyrol se soulève à la 
voix de Hofer. L'Empereur devine les projets 
qui s'élaborent dans Tombre. Comme toujours 
il n'attend pas l'ennemi, il rassemble des forces 
de plus en plus puissantes. Plus que jamais les 



(1) Arrêté préfectoral du 20 avril 1808. Doublet. Notes his- 
toriques. 
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soldats lui sont indispensables pour s'assurer la 
victoire. 

Par décret du 12 septembre 1808 confirmé 
par la lettre du Ministre d'État en date du 3 
janvier 1809, les conscrits de 1810 sont appelés 
sous les drapeaux. La conscription régulière 
permet de lever 838 hommes (1) dans le départe- 
ment* Comme en 1808, Napoléon n'oublie pas 
non plus les jeunes gens plus âgés. Un sénatus- 
consulte du 5 octobre 1809 ordonne une levée 
complémentaire de 36.000 hommes sur les 
classes de 1806 à 1810 (2). « Les préfets, ajoute 
« l'Empereur (3), pourraient faire la levée sans 
« que le public s'en aperçoive puisqu'il n'y a 
« lieu ni à révision nia tirage », paroles bien 
peu dignes d'un homme qui prétend conquérir 
le monde entier. L'Ariège qui a dû « s'en aper- 
cevoir » fournit 340 soldats(4). 95 de ces soldats 

(2) 278 incorporés an 62» de ligne à Gênes ; 456, au 2® à 
Alexandrie; 6, à la 6« compagnie de pionniers de la même 
ville; 73, à la garde ; 2, aux carabiniers de LunéviUe; 7, au 
13<^ cuirassiers ; 16, au 3» bataillon d'artillerie à pied. 

(3) R. d. 3, folio 23. 

(4) Correspondance de Napoléon, n» 14981). 

(5) 3, aux fusiliers de la garde ; 12, aux tirailleurs et chas- 
seurs de la garde ; 56, au Tfi de ligne à Perpignan ; les autres à 
divers corps. 
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appartiennent à la classe 1806, 139 à celle de 
1807, 50 à 1808 et 56 à 1809. 

Non content d'appeler à lui les conscrits de 
1810 Napoléon fait aussi rechercher avec pliis 
d'acharnement les réfractaires et déserteurs de 
cette classe et de toutes les classes antérieures. 

Dans TAriège, un arrêté préfectoral (1) impose 
au domicile de ces derniers un garnisaire ou 
militaire déjà enrégimenté dans un corps voi- 
sin, le 120^ régiment à Toulouse, la gendar- 
merie, ou bien encore la compagnie de réserve. 
Ces garnisaires sont payés trois francs par jour 
pour les soldats, cinq francs pour les lieutenants, 
six francs pour les capitaines et deux francs par 
cheval. Cet argent sera payé parles familles des 
récalcitrants (2). 

On revise en outre avec soin le contrôle des 
conscrits des diverses classes et ces hommes 
au nombre de cinquante-sept sont appelés en 
dehors du contingent (3) Quarante conscrits ré- 
fractaires, amnistiés par décret du 26 mars 1810, 



(1) Arrêté préfectoral du 27 septembre 1808. — Doublet. — 
Ibid. 

(2) R. d. 54. R. d. 56. R. d. 57. 

(3) Levée extraordinaire sur les classes 1806/1807, 1808, 1809 
et 1810. R. d. 3. — 5« folio. 
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regagnent le 118* de ligne à Saint-Sever au lieu 
d'être dirigés sur Blaye où se trouve le dépôt des 
conscrits rassemblés par la force. Enfin 514 
jeunes gens dénoncés au Préfet par les soins du 
recrutement sont condamnés par contumace. 
L'effectif des soldats appelés en 1809 atteint 
le chiffre de 1732 (1). Les combats d'Abensberg, 
de Landshut, d'Eckmuhl et de Ratisbonne, la 
deuxième entrée à Vienne, la bataille indécise 
d'Essling et la rude victoire de Wagram (6 juil- 
let) sont les principaux faits d'armes auxquels 
contribuent nos Ariégeois cette année-là. 

Appels en 1810 

Nous sommes arrivés à une époque où Napo- 
léon ne fait plus la guerre avec les jambes de ses 
vieux grognards mais avec des masses innom- 
brables de soldats destinés à briser les lignes de 
l'adversaire. Il doit employer cette tactique 
nouvelle parce qu'il n'a plus les troupes ma- 
neuvrières de jadis ; il ne dispose plus que 
d'éléments jeunes, peu instruits, ayant besoin 
d'être sans cesse soutenus et surveillés ; le 
nombre suppléera à la mobilité, la quantité à 

(1) R. d. 13. 
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la qualité. Dans ce but il n'hésite pas à mettre 
sous les armes des jeunes gens de dix*neufansà 
peine. Ainsi nous voyons les conscrits de 1811 
appelés dès les premiers mois de Tannée 1810. 
Ils partent les 10 (1) et 30 avril et les 15 et 29 juil- 
let 1810 (2). Dès le mois de janvier le préfet de 
TÂriège « quoique rien n'annonce comme pro- 
chaine la levée de ces conscrits » prépare la 
conscription et ordonne toutes les mesures de 
détail. Le nombre des recrues fournies s'élève à 
328 (3), 

Appels en 1811 

Mais cela est loin de suffire; un décret du 
3 février 1811 ordonne pour le département une 
levée de 199 soldats qui sont incorporés au 
25* de ligne. Un nouvel effort est réclamé par le 
décret du l**" juillet: 154 conscrits rejoignent les 
dépôts des régiments (4). 



(1) Décret du 26 février 1810. 

(2) R. d. 13., folios 3, 5, 6. 

(3) Savoir : 132, au 24« de ligne à Metz, 38, au 2« à Metz ; 1, 
au 3e bataillon d'artillerie à pied; 1, au 4« ; 6, au 13* cuiras- 
siers ; 4, au dépôt de Grenoble, et 146, au 10« d'infanterie 
légère. 

(4) 154, au 118» à Saint-Sever; 5, au 11» cuirassiers ; 4, au 7 
bataillon d'ouvriers ; 6, au 120«. 



Le besoin de soldats se fait de plus eh plus 
sentir (1). La campagne de Russie se prépare. 

Le 20 décembre 1811, est signé le décret qui 
appelle 752 conscrits de 1812 sous les dra- 
peaux (2). Soit un total de 1105 conscrits avec 
les deux levées précédentes. On est étonné de 
voir encore autant de jeunes gens disponibles ; 
cependant le bruit court à l'étranger que Napo- 
léon n'a « laissé chez lui que les aveugles, les 
boiteuX) les vieilles femmes et les petits en- 
fants l » (3). 

Appels en 1812 

Par décret du 8 octobre 1812, la classe de 
1813 avait été appelée. Napoléon avait dit de 
donner sur le champ des ordres pour cette 
levée(4) . Un sénatus-consulte ordonne une levée 

(1) R. d. 13. R. d. 7. 

(2) 360 soumis vont an 120» ; 4«, au 93; 349, au 118» ; 14, au 
21* chasseurs ; 8, au l*** bataiUon d'arUUerie à pied ; 6, au 
lerbatailioD de sapeurs; 11, à la 1^' compagnie de pionniers 
à Santora en Espagne. 

(3) Paroles mises au bas d'une estampe répandue par ordre 
de Rostopchine dans Moscou. — Rambaud. •— Hevue des 
Deux-Mondes, — 15 septembre 1878. 

(4) Correspondance, 19415. * 
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de 120.000 hommes ; 669 sont demandés à FA- 
riège et 139 sont fournis pour une levée de 
17.000 hommes destinés à la Garde Nationale. 
Le journal de FAriège (1), journal officiel du 
département, signale le fait de la façon suivante 
lors de l'appel des conscrits de Saint-Girons : 
« Un fusilier de la 3^ compagnie du bataillon 
« d'élite des gardes nationales a été condamné 
(( à 1.500 francs d'amende et à mort par un 
(( conseil de guerre pour avoir déserté trois 
(( fois à l'intérieur avec fusil, baïonnette, gi- 
(( berne et capote ; trois autres fusiliers par le 
« même tribunal à 1.500 francs d'amende et dix 
(( ans de boulets. » Après le départ des cons- 
crits, le préfet, qui, à part quelques résistances 
isolées, a trouvé partout beaucoup de bonne 
volonté che^ les jeunes gens, ne manque pas de 
le faire remarquer (2) aux autorités en ces ter- 
mes: (( Les Pyrénéens ne sont pas dégénérés.... 
(( C'est par des chants belliqueux, dont ils font 
« retentir leurs vallées voisines de la Catalogne, 
(c que cette jeunesse exprime Tardeur de servir 
« dans les armées triomphantes et sous les éten- 



(1) Numéro du 16 septembre 1812. — Doublet. — Ibidem, 
(2; Même journal. — 18 novembre 1812, 
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« dards du plus grand et du plus chéri des 
« monarques » (1). 

Les conscrits de 1811 et de 1812 allèrent sans 
nul doute renforcer la Grande Armée qui, 
après les combats de Krasnoé, de Smolensk et 
la grande mais inutile victoire de la Moskowa 
(7 septembre), périt presque entièrement dans 
la terrible retraite de Russie. 

Appels en 1813 

Un nouveau décret impérial daté du 11 jan- 
vier 1813 (2) prescrit une levée extraordinaire 
de 100.000 hommes. Dans la répartition, FA- 
riège doit donner 480 hommes. Elle en envoie 
479 et sur ce nombre six désertent (3). Ces sol- 
dats proviennent des classes 1809, 1810, 1811 et 
1812. 

Napoléon veut reconstituer son armée et 
effacer par de nouvelles victoires le souvenir 
de la désastreuse campagne de Russie. Le 4 
avril, un sénatus-consulte, prétexté par la 

(1) Les hommes de ce contingent furent incorporés dans 
les 22 régiments de nouvelle formation. 

(2) R. d. 7, folio 2. 

(3) R. d. 59. Réfractaires, déserteurs f 1812-1814). 

6 
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défection de la Prusse, ordonne un appel 
de 80.000 hommes (1) ; le préfet reçoit Tordre 
d'en envoyer 445 prélevés sur les mêmes classes 
y compris celle de 1807 et 1808. 

Il parvient à en trouver 442 (2) sur lesquels 
cinq désertent. Cette levée est prise sur le l*r 
ban de la garde nationale. En même temps 
10.000 hommes sont appelés pour la constitu- 
tion des gardes d'honneur. 

Le 26 août nouveau sénatus-consulte et nou- 
velle levée extraordinaire de 30.000 hommes 
à prendre sur les classes de 1809 à 1814. Le 
15 novembre 1813, un autre sénatus-consulte 
enlève à la France 300.000 hommes des classes 
1806 à 1814. L'Ariège en ce qui concerne ces 
classes antérieures à 1814 ne donne que 285 
hommes, on lui en réclamait 1.100 (3). Enfin par 
décret du 22 janvier 1814, deuxième levée de 
300.000 hommes dont 1043 pour l'Ariège ; le 
département fait un suprême effort et réussit à 
trouver encore 750 hommes. 

Il ne faut pas oublier que Napoléon a besoin 

(1) R. d. 7, folio 3. 

(2) H. d, 59. Cette levée fut aussi prétextée par la défection 
de la Prusse. 

(3) R. d. 7, folios 4 et 6. 
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de remplacer les troupes alliées qui ont tait 
défection pendant les batailles de Dresde et de 
Leipzig : il prépare la campagne de 1814. 

Cependant le contingent de 1814 avait été 
appelé par anticipation. 794 recrues, exigées de 
notre département par décret du 20 janvier 1813 
partent du V^ au 5 avril suivant (1). 90.000 hom- 
mes sont encore levés sur cette conscription pour 
défendre les frontières de l'Ouest et du Nord. 

« Aussitôtle dernier convoi parti, lisons-nous 
i< dans le journal de TAriège, on s'occupera de 
« l'organisation définitive de la Garde-natio- 
« nale et de la sécurité des étrangers qui se 
(c rendront aux excellentes eaux d'Ussat et 
« d'Ax (2). » L'effectif des conscrits appelés en 
1813 atteint 2.000. 

Au mois de décembre de la même année, 
TEmpereur, après avoir ajourné le Corps Légis- 
latif qui, par la voix de Laine, venait de com- 
mencer une opposition peut-être tardive mais 
à coup sûr inopportune (3), obtient du Sénat 



(1) Appel anticipé de 1813. — R. d. 7, folio 6. 

(2) Journal de VAriège, 12 mai 1813. — Doublet. — Ibid, 

(3) — « C'est bien le temps de me faire des remontrances, 
quand les cosaques franchissent nos frontières j>, réponse de 
Napoléon au sénateur Laine. 
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une levée de 300.000 hommes (1) non pour ren- 
forcer ses armées mais pour garder le territoire 
du pays. Celle-ci qui ne doit pas être confondue 
avec les deux levées ci-dessus est connue sous 
le nom de « levée en masse. » 

Par décret du 8 janvier l'Empereur ordonne 
la levée en masse dans les départements se 
trouvant à portée des incursions de l'ennemi. 
Par un oubli extraordinaire, TAriège fut ex- 
ceplée de la liste de ces départements (2). 

Le ministre de la guerre adresse alors aux 
généraux chargés d'organiser cette levée, une 
instruction très détaillée et fort intéressante (3), 
datée du 4 janvier, ce qui laisse à penser que 
l'Empereur n'avait pas prévu le retard occasion- 
né par le vote du Sénat. Ceux-ci devront appe- 
ler sous les armes tous individus en état de les 
porter. Ce sera une véritable levée en masse ou 
plutôt, comme il le dit lui-même, une insurrec- 



(1) R. d. 7. 

(2) Voici l'article I»»" du décret : Sont nommés commandants 
de la levée en masse des départements ci-après : Hautes-Py- 
rénées, Basses-Pyrénées, Landes, le général Harispe ; Pj-ré- 
nées-Orientales, Haute-Garonne : général Laffîte. 

(3; Voir pièces justificatives IX, R. d. 7. La longueur de 
cette pièce nous a seule empêchés de la citer dans le texte. 



tion (1). Des ordres spéciaux sont donnés pour 
que la nouvelle de la présence de Tennemî soit, 
dans les départements menacés, communiquée 
rapidement à l'aide d'estafettes au cheMieu 
d'arrondissement. 

Le tocsin annoncera son arrivée pour préve- 
nir les habitants, leur permettre de résister ou 
de se replier sur la ville principale du départe- 
ment. Il y est aussi question de la création de 
compagnies de carabiniers sachant se servir de 
la carabine rayée. Enfin un pressant appel est 
fait aux citoyens à qui leur situation per- 
mettra de créer de toutes pièces des corps de 
partisans; ceux-ci furent les précurseurs de 
nos francs-tireurs de 1870. Le ministre termine 
par des recommandations très sages et très pré- 
voyantes sur la tactique à adopter pour repous- 
ser Fenvahisseur, recommandations qui ne se- 
raient certes pas à dédaigner de nos jours. 

En conformité de cette instruction, le général 
Laffîte publie la proclamation suivante dont le 



(1) Le comte Cafarelli, commissaire extraordinaire de rEm- 
pereur, dans la 10^ division militaire, autorise le préfet de 
TAriège à mettre le château de Foix en état de défense. 
6.500 francs sont donnés dans ce but et pour y placer des ap- 
provisionnements. (Archives R. d. 12442. 

6. 
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style semble bien répondre aux besoins du mo- 
ment (1). 

PROCLAMATION (2) 

« Français de tout rang, de tout âge, de tout 
« état ; vous avez entendu le cri de la Patrie : 
« elle vous appelle aux armes ; et votre Empe- 
« reur a proféré ces mots consolants : « Je ne 
« veux désormais combattre que pour la paix. » 
<K Nous l'aurons cette paix, Tobjet de vos vœux 
« et de vos sacrifices; cette paix qui sera le 
« prix de vos efforts, si les forces civiles se 
« dévouent à bien seconder celles de la ligne. 

(( Déjà Ton dit, il se répèle, que cette paix a 
« été signée par TEspagne. Elle serait d'accord 
(( avec les intérêts de cette nation. L'Espagne 
« ne saurait être longtemps l'amie de l'Anglais. 
« Croyons, espérons que les Pyrénées ne seront 
« bientôt plus le théâtre des combats. Mais gar- 
ce dons-nous de dormir quand il faut aviser aux 

(1) Cette proclamation, datée du 2 janvier, ne dut être affi- 
chée sur les murs qu'après le 8 janvier, puisque le décret, 
ordonnant la levée en masse, ne fut promulgué qu'à cette 
dernière date. 

(2) Inédit R. d. 7. 



-^ 67 — 

« moyens de continuer une guerre dont le ré- 
c< sultat doit être la conquête de la paix. 

« Vous le savez, la confiance du Souverain et 
« celle des Français ont été trompées. L'en- 
« nemi avait posé des bases pour la paix que 
« Sa Majesté avait adoptées. Nous pensions 
« toucher au repos, au bonheur, quand toutes 
« les hordes du nord, avides et jalouses, ont 
« fondu sur notre chère et belle France : La 
« paix n'est plus qu'en nous et en nos armes. 
« Français, levons-nous, armons-nous 1 

« Dans cette grande et difficile lutte. Sa 
« Majesté a bien voulu me confier le comman- 
de dément des troupes nationales des départe- 
c< ments de Haute-Garonne, Ariège et Pyrénées- 
ce Orientales. Elle ne pouvait m'assigner un 
« poste plus honorable et plus analogue à mes 
« sentiments, que celui où je pourrai combattre 
« avec vous et pour vous. Son Excellence, le 
« Ministre de la Guerre m'a ordonné de mobi- 
« liser le tiers des masses. Je crois vous en- 
ce tendre dire : c'est trop peu, marchons 
« tous!... Contenez cet élan, vous qui appar- 
« tenez à l'industrie des villes, aux travaux des 
« champs, à l'amour de vos familles^ vous ne 
« leur serez point arrachés. Je vous propose 
« un moyen qui doit remplir nos besoins les 
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« plus pressants, qui nous coûtera moins de 
« sacrifices. Je vous demande des volontaires, 
« il s'en trouvera, j'en suis sûr. Les plus 
(( braves voudront être à l'avant-garde. Ouvrez 
« des registres d'honneur dans les chefs-lieux 
« de cantons ; que les corps municipaux assem- 
« blés sur tous les points de vos départements 
« ne désemparent avant que les noms des bra- 
« ves qui se dévouent soient consignés dans 
(( vos annales civiques Si, contre mon attente, 
(( quelques communes montraient de la froi- 
(( deur, que les Corps municipaux votent el dé- 
(( libèrent à l'instant un prompt secours de trois 
(( hommes par mille âmes. 

« Habitans des Pyrénées, vous connaissez le 
(( grand fonctionnaire que Sa Majesté a envoyé 
c< parmi vous, vous savez qu'il est le digne frère 
« du brave général Dufalga qui, après avoir 
« perdu presque tous ses membres au champ 
« d'honneur, finit en Egypte une vie toute con- 
« sacrée à la gloire et à son pays. Comme il 
« hérita de ses armes, il possède ses belles qua- 
« lités. Que ne Tavez-vous entendu me parler 
(( de vous avec l'intérêt d'un pèrel Des grands 
« pouvoirs qu'il a reçus, il n'exerce que celui 
« de la bonté. Qu'il ait toute votre confiance et 
« qu'il puisse vous transmettre ses sentiments 
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« élevés. Habitans de la Haute-Garonne, en- 
ce tourez-le. Citoyens des Pyrénées-Orientales, 
« bientôt il vous visitera. Ariégeois, il est impa- 
<( tient de vous voir. Allons au devant de lui et 
« montrons-lui les soldats de l'insurrection^ 
« armés, prêts à combattre. 

« Le Général de Brigade, baron d'Empire, 
(( l'un des commandans de la Légion d'Honneur, 
« chevalier de Tordre royal de la Couronne de 
« fer, commandant la levée en masse des dé- 
« partements de Haute-Garonne, Ariège et 

« Pyrénées-Orientales. 

(( Laffite » 

« Foix, le 2 janvier 1814. » 

L.e comte CaflTarelli, commissaire extraordi- 
naire de rEmpereur dans la division militaire (1) 
invite par lettre du 26 janvier le Préfet de TA- 
riège, à ne pas faire connaître aux Ariégeois 
que le département n'est pas compris dans la 
levée en masse. Il l'invite même à l'organiser 
comme dans les départements voisins. Mais 
l'idée de levée en masse pouvant effrayer les 

(1) Le comte J.-H. Cafarelli. — La 10« division militaire 
comprend les sept départements suivants : Ariège, Aude, 
Hérault, Haute-Garonne, Gers, Tarn, Tarn-et-Garonne. 
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habitants, on tourne la difficulté en priant les 
communes de désigner elles-mêmes les cons- 
crits, et un arrêté du 9 février signé du même 
général vient régler cette levée. En voici quel- 
ques passages : 

« Rappelant aux habitants des départements 
« les témoignages de fidélité et d'amour qu'ils 
« s'empressèrent de faire parvenir au trône de 
« Sa Majesté l'Impératrice régente lorsque la 
« défection des alliés changea en revers une 
« série de victoires, et trompa ainsi les vœux ' 
« de notre Monarque pour une paix honorable ; 
<( considérant que dans les circonstances actuel- 
« les, ces témoignages d'amour et de fidélité se 
« manifestent par l'énergie des habitans qu'in- 
« digne l'orgueilleuse témérité de nos ennemis 
« par leur ardeur à prendre les armes ; voulant 
« en outre donner une forme régulière à une 
« levée générale des Français et n'armer que 
« la partie de la population que les généraux 
« commandant l'insurrection croient suffisante 
« contre les bandes d'ennemis plus connus par 
« leurs pillages et leurs excès de tout genre^ 
« que par des exploits militaires, 

« Arrête : 

Article premier 

« Il sera formé des corps de volontaires. 
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Article III 
(( Le contingent pour le moment est fixé à 
« 3 hommes (2) par mille de population dan^ 
« chaque commune. 

Article IV 
« Pour le former, les maires feront choix 
« d'hommes forts et agiles ; ils pourront les 
« désigner, si besoin est, dans la partie des 
« habitants qui ne sont point passibles des 
« conscriptions antérieures. Nous les autori- 
« sons à prendre un homme sur trois dans la 
« conscription de 1815. 

ArlTICLE V 

(( Les communes seront chargées de Thabil- 
« lement et de Farmement des hommes de la 
« levée. Les formes en seront déterminées par 
« M. le général Laffite. » 

Ces hommes serviront à former le bataillon 
de volontaires de l'insurrection, Ce bataillon 
pour TAriège comprend 660 hommes dont le 
fiers, 220, prélevé sur la conscription de 1815. 
Toutefois cette organisation subit quelques dif- 



(2) Les hommes, ^gés de 20 à 30 ans. 
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fîcultés. La Garde nationale, en effet, a été 
atteinte par Tenvoi dans la ligne des conscrits 
des deux levées de 300.000 hommes, de plus le 
décret du 17 décembre avait ordonné Torgani- 
sation de cohortes; enfin la légion de la Garde- 
nationale active de l'Ariège est employée hors 
du département, mais son importance est telle 
qu'elle doit être maintenue quand même au 
complet. « La Garde nationale sédentaire, écrit 
« au préfet le comte Caffarelli par lettre du 
« 17 janvier, doit être portée à 24 compagnies 
« de grenadiers et de chasseurs. » Dans une 
lettre précédente il a ordonné la formation de 
deuxcompagniesdartillerie et d'une compagnie 
de sapeurs. Personne ne doit être excepté si ce 
n'est le maire et les adjoints : « Composez-les 
<( de gens aisés, n'exceptez pas les fonction- 
« naires autres que les maires et adjoints de ces 
« communes puisqu'ils en ont la direction, que 
« tous concourent à la conservation de leur 
« cité et au maintien de Tordre. » 

« C'est sur ce corps, a-t-il dit au début de sa 
« lettre, que repose la sûreté de vos frontières, 
« c'est à ce corps qu'il faut donner une grande 
« consistance afin de vous garantir des incur- 
« sions de l'ennemi. Armez-le, employez des 
k fusils de chasse, je ^ous ferai fournir des 
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« balles; que tout soit mis en usage pour se 
« rendre utile promptement. » 

Vers la fin de février tous les cantons ont 
eJBFectué les opérations concernant la constitu- 
tion du bataillon des volontaires de Tlnsurrec- 
tion. Les sommes à fournir sont prévues et ré- 
parties. 

On permet ainsi la création de corps francs 
organisés par des gens capables de les diriger ; 
la seule condition exigée est de réunir une 
cohorte d*au mpius trente soldats, vingt fantas- 
sins et dix cavaliers chargés de s'équiper et de 
se monter à leurs frais. 

Voici le nombre d'hommes imposés à chaque 
canton (1) : 



Fossat 29 Saint-Girons. 50 Varilhes 29 

Ax 22 Saint-Lizier . 31 Saint-Croix . . 22 

. 52 Massât 40 

. 46 Oust 49 

. 42 Tarascon 41 

. 7 Vicdessos ... 25 
. 19 



La Bastide . . 22 Foix 

LesCabannes 20 Castillon . . . 

Mirepoix 47 Lavelanet . . 

Masd'Azil... 29 Quérigut... 

Pamiers 37 Saverdun... 



Le tiers sera prélevé sur la compagnie de ré- 
serve. Ce corps de volontaires formé au mois 



(1) Les archives ne renferment aucune trace de Texécution 
de cette levée ni des effectifs réellement mis sur pieds. 

7 
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de février sous le nom de Corps franc des Vo- 
lontaires de TAriège, est licencié au mois de 
mai 1814. Comme nous l'avons déjà vu, les 
communes, afin de pourvoir à l'armement, à 
rhabillement et à Téquipement des volontaires 
sont imposées pécuniairement: Ax, par exem- 
ple, doit payer 4.589 francs 38 centimes, Lave» 
lanet, 6.772 francs 29. Cet argent est avancé par 
les quarante habitants les plus imposés de la 
commune* 

Appels en 1814 

Le 10 mars 1814, (l),les opérations pour la 
levée des conscrits de 1815 sont terminées dans 
TAriège : « Les neiges, écrit le sous-préfet de 
Saint-Girons, qui rendent les passages de nos 
montagnes si difficiles et si dangereux n'ont pu 
arrêter la volonté de nos jeunes guerriers, ils 
ont tout franchi ; 600 hommes sont prêts à 
partir » (2) . 

Mais le 14 avril Napoléon abdique. La France 
va pouvoir respirer pendant quelques mois. 
L'Ariège comme les autres départements a be* 

(1) Doublet. — Ibid. 
(2} R. d. 1. 
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soin de repos, les villes et les campagnes sont 
désertes et réclament des travailleurs. 

Comme les autres départements FAriège a le 
droit d'être fière de la part prise par ses enfants 
à l'épopée impériale. 

Douze mille Ariégeois ont servi sous les 
drapeaux de 1805 à 1814 (1). 

Si Ton songe que TAriège (2) est un des plus 
petits de nos départements on peut par compa- 
raison évaluer à un million cinq cent mille 
le nombre d'hommes que la France envoya aux 
armées pendant ces dix années de guerres. 

(1) Exactement 12.087, ainsi répartis : en 1805, 444; en 1806, 
1.147 ; en 1807, 1.388; en 1808, 1.679, plus 106 conducteurs; 
en 1809, t.m ; en 1810, 328 ; en 1811, 1.105; en 1812, 808; en 
1815,2.000: en 1814, 1.350. 

(2) La population de ce département était de 222.936 à la 
date du 13 juillet 1815. 



CHAPITRE V 



Désarmement de 1814. — Les Cent Jours. — 
Deuxième conscription de 1815. — Désar- 
mement de 1815. 

En 1814, on assiste enfin au retour dans leurs 
foyers de ceux qui purent échapper à la mort 
dans les campagnes meurtrières de la. Révolu- 
tion et de l'Empire (1). 

Après l'abdication de Napoléon, la Conven- 
tion de Paris met fin aux hostilités ; elle ordonne 
le désarmement et la mise en demi-solde de 
douze mille officiers. Ceux-ci, loin d'abandon- 



(X) Le nombre des décès en chiffres ronds est de 6.000 pour 
l'Ariège. Il peut être reconstitué à l'aide des renseignements 
suivants : Actes de décès de l'An I à TAn III, R. d. 60 ; de 
TAn IV à l'An IX, R. d. 61 ; de l'An X à l'An XIV, R. d. 62 ; 
de 1807 à 1808, R. d. 63; de 1809 et 1810, R. d. 64; de 1811- 
1812, R. d. 65 ; de 1813, R. d. 66; de 1814 à 1815, R. d. 67. 



— 77 — 

ner la cause de <( leur Empereur », sont persua- 
dés « qu'il reviendra ». Les corps de TAriège 
sont dissous ; en même temps le roi Louis XVIII 
ordonne de former dans le département une 
compagnie dite'« Gardes du Roy » (1). 

De Tîle d'Elbe, Napoléon veut tenter de nou- 
veau la fortune et reconquérir par la popula- 
rité la puissance que son génie lui avait donnée 
et que son ambition lui a fait perdre. 

Le 26 février 1815, il quitte Porto-Ferrajo ; 
deux jours après « Il est en France » ; le 13 mars 
le congrès des nations, rassemblé à Vienne, le 
déclare « hors des relations civiles et sociales 
« et livré à la vindicte publique. » 

Le 25, les quatre grandes puissances renou- 
vellent le traité de Chaumont pour mettre 
« Bonaparte hors d'état de troubler la sécurité 
générale» ; le 31, elles décident l'invasion de la 
France par le nord, l'est et les Alpes. L'Empe- 
reur a beau affirmer ses desseins pacifiques ou 
même offrir d'accepter le traité de Paris, l'Eu- 
rope refuse d'entrer en relations avec lui ; bien 
plus, Blûcher parle de le « faire pendre ». La 
guerre est inévitable. 

(1) R. d. 46, R. d. 48. Cette compagnie possède de nombreux 
officiers. Voir aux pièces justificatives X. 

7. 
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Quelques villes de l'ouest et du midi, entre 
autres Toulouse, Foix, Pamiers et Saint-Girons 
acceptent volontiers le retour de Napoléon et 
arment des « fédérés » (1). 

Les deux proclamations suivantes nous don- 
neront une idée des sentiments politiques des 
habitants de la région, malgré les vingt-cinq 
années précédentes de guerres continuelles: 

« Les Patriotes fédérés de Saint-Girons (2) 
(( A leurs Concitoyens du Département de 

« TAriège, et à tous les Patriotes des Dépar- 

« temens qui bordent les Pyrénées. 

« Citoyens, 
« La Russie, l'Angleterre, la Prusse, l'Es- 
« pagne, etc., ont lutté long-temps et sans suc- 
« ces contre la valeur de nos armées : nos ar- 
ec mées comptaient alors dans leurs rangs quel- 
ce ques troupes étrangères qui avaient puisé 



(1) Tel est le nom donné aux volontaires et gardes natio- 
naux formés en légions mobilisées. Leur mission est de dé- 
fendre le territoire dn département et de s'opposer aux ten- 
tatives de résistance au gouvernement impérial. 

(2) R. d. 44-96, inédit. On nous pardonnera la longueur de 
ces deux proclamations; une simple analyse nous aurait 
semblé incomplète. 
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« dans nos camps l'exemple des vertus mili- 
« taires, mais qui devaient bientôt flétrir la 
« portion de lauriers qu'elles avaient été ad- 
« mises à partager avec nous, par la plus noire 
« des perfidies. 

« Nous avons vu alors TEurope entière unis- 
« sant ses efforts contre la France seule. Seule, 
« elle aurait refoulé les Sauvages du Nord dans 
ce leurs déserts ; seule, elle aurait maintenu 
« rinviolabilité de ses frontières du Midi; mais 
« quelque pénible qu'il soit de l'avouer, des 
(( Français eux-mêmes, infidèles à la Patrie, 
« ingrats envers le Souverain qui les avait 
« associés à la Gloire nntionale, ont transigé 
« avec l'honneur, ont trahi la cause commune, 
« et ont facilité à nos ennemis des succès qu'ils 
« n'auraient pas osé espérer du seul courage de 
« leurs soldats, ni de l'habileté de leurs 
« chefs. 

« Dès lors le sol Français fut ,envahi par un 
« ennemi, maître en apparence, mais auquel 
« nos Soldats isolés disputaient le titre de 
« vainqueur, et si la Capitale de l'Empire ne 
« fut pas détruite et déshonorée, elle ne dut 
« son salut qu'à la crainte qu'inspirait encore à 
« ses oppresseurs, la-Frànce, toute désarmée 
« qu'elle était. 
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(c C'est alors que l'Etranger ramena parmi 
« nous les restes d'une Dynastie convaincue 
« elle-même de sa nullité et de sa dégénération, 
« et qui se sentant indigne d'invoquer pour 
« elle nominativement Tamour des Français, 
« se faisait un égide des vertus du grand Henri ; 
« avec elle nous avons vu reparaître encore 
« les débris d'une caste soi-disant prévilégiée, 
« sans ressources, parce qu'elle les avait épui- 
« sées pour nous susciter des ennemis, sans 
« considération, parce qu'elle ne pouvait plus 
« faire respecter d'anciens noms dont l'éclat 
« l'écrasait, et parce qu'elle était encroûtée de 
« vieux préjugés anéantis; et dévorée de lapas- 
« sion immodérée d'humilier le Peuple Roi. 
« Mais un trône, occupé par de pareils maîtres, 
« soutenu par de pareils hommes, égoïstes, 
« avides et insensibles à l'amour de la Patrie, 
« ne pouvait que s'écrouler. 

« Nous avons gémi pendant plusieurs mois ; 
« la France étonnée de son abaissement était 
« frappée de stupeur; le Noble évaluait nos dé- 
« pouilles et les partageait d'avance ; cette por- 
« tion du Clergé toujours incorrigible, toujours 
« insatiable, calculait le produit de ses dîmes ; 
« le Congrès nous abreuvait d'humiliations ; le 
« Peuple était sacrifié, et le Héros qui avait 
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« illustré notre belle Patrie, relégué sur un 
« rocher stérile, était méprisé par cette même 
« Europe qu'il avait fait trembler. Mais le Génie 
« de la France veillait sur ses destinées. Napo- 
« léon reparaît, l'armée vole au-devant de lui, 
« le Peuple partage cet enthousiasme national. .. 
« Napoléon est reporté en triomphe sur le trône 
« de la valeur... C'est celui des Français: ce 
« Trône sur lequel il n'est remonté que pour 
« rendre à la France ses droits les plus sacrés, 
« et du haut duquel il proclame cette opinion 
« libérale, que le peuple n'est pas pour les Rois, 
« mais les Rois pour le Peuple. 

« Tout-à-coup, l'Europe s'agite, les oppres- 
« seurs du Peuple organisent une nouvelle coa- 
« lition : « Napoléon est trop Grande ses idées 
« sont trop libérales y son Génie trop fécond, 
« Véclat de son Nom trop brillant, et la France 
« gouvernée par lui trop puissante, il faut Ihu- 
« milier une seconde fois, ) 

« Tel est le langage de tous ces Souverains 
« que Napoléon a vaincus ; mais qu'il n'a pas 
« humiliés. Les Français supporteraient-ils cet 
« outrage? Non; la Bretagne, la Bourgogne, le 
« Lyonnais ont donné l'exemple. 11 semble que 
« les Français de ces contrées éloignées de 
« nous, aient lu dans nos cœurs ; plus près du 
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(( danger ils ont dû aussi être plus prompts 
« à organiser les moyens de l'écarter : imi- 
« tonS'les 

« Braves Habitans des Pyrénées, TAir de la 
« Liberté est fait pour nous; armons-nous, pré- 
« parons nos moyens de défense ; opposons auxf 
« phalanges de la tyrannie, si elles souillent 
« notre territoire, des Bataillons composés 
« d'hommes libres. Soyons dans un état de sur- 
« veillance continuelle; contenons ces hommes 
« exaspérés, qui, dans 1 intérieur s'agitent en 
« tous sens, alarment l'habitant paisible, trou- 
« blent son repos, corrompent son opinion et 
« tendent sans cesse, comme sans raison, à ra- 
« mener un ordre de choses incompatible avec 
« le progrès des lumières et l'amour d'une sage 
« Liberté. 

« Habitans de l'Ariège, nos Compatriotes; 
« Habitans de tous les départemens qui bordent 
« les Pyrénées, nos Compatriotes aussi, parce 
« que la France toute entière n'est pour tous 
« les Français qu'une seule et même Patrie, 
a: unissons-nous tous, formons de nouveau ce 
« faisceau de frères ; il sera invincible tant 
« qu'il ne sera pas divisé. Qu'au moindre signal 
« chacun de nous vole où le danger d'un Fran- 
ce çais l'appellera. Frappons à notre tour de 
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« stupeur les soldats égarés que des Souverains 

et ambitieux .sacrifient à leurs intérêts, et for- 

« çons-les à respecter un grand peuple qui ne 

c( veut que défendre son indépendance. Tout 

c< est possible à l'amour de la Patrie, et pour 

« être maître chez nous il nous suffira de 

« vouloir. 

Pacte Fédératif 

« Article premier. — Tous les Ariégeois sont 
« appelés à s'unir et à se rallier à TAutorité 
« civile, pour empêcher que la tranquillité pu- 
ce blique ne soit troublée, pour assurer le 
« respect dû aux personnes et aux propriétés, 
« et le maintien des Lois et des Constitutions 
« de l'Empire à cet effet les Fédérés doivent 
être armés. 

Art. 2. — Leur association prend le titre de 
c< Fédération Pyrénéenne, 

€ Art. 3. — Les Fédérés contractent l'enga- 
« gement sacré d'entretenir dans tous les cœurs 
« Tamour de la Patrie et du Héros que la nation 
a a choisi pour son chef, d'employer tous leurs 
« moyens à la propagation des principes libé- 
« raux, de désabuser les hommes trompés, et 
« de démasquer ceux qui les égarent. 
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« Art. 4. — Les Fédérés n'exercent aucun 
(( pouvoir. Toute marque distinctive entre eux 
« est interdite. 

« Art. 5. — Tout Citoyen jouissant des droits 
« politiques peut faire partie de l'Association. 

« Art. 6. — Le Bureau central de la Fédé- 
« ration de rArrondissement de Saint-Girons 
« sera établi au Chef-lieu. 

« Art. 7. — Pour faciliter l'inscription des 
(( Citoyens, il sera ouvert des bureaux particu- 
(( liers dans chaque Commune principale du 
« Département, sous l'Autorisation et surveil- 
« lance deTAutorité locale. 

« Art.' 8. — Les Membres des Bureaux parr 
« ticuliers font partie du Bureau central, et 
« sont priés d'y envoyer des Députés pour 
« prendre part aux délibérations, et consolider 
<r le Pacte fédéral. 

(( Art. 9. — Une des obligations spéciales 
(( des Fédérés est de protéger les Campagnes 
« et leurs Habitans. 

« Art. 10. — En vertu de l'autorisation de 
« se réunir, accordée par M. le Préfet, le Bu- 
« reau central recevra des Fédérés le serment 
« d'obéissance aux Constitutions de l'Empire, 
c de fidélité à l'Empereur, et de s'engager à 



i( remplir toutes les conditions imposées par ce 
« présent Pacte fédératif. 

« Art. 11. — Les mots de ralliement adoptés 
« par les Fédérés sont : 

Liberté, Patrie, Empereur. 

Saint-Girons, le 22 Mai 1815, 
Suivent les signatures apposées au Registre, etc., etc. 

Pour extrait conforme : 
Les membres du Bureau central, 
SiGNOREL, fils, Dubois, Bonnel, R...Matossy, 
Hippolyte Tussau. 

« Vu et approuvé par nous, Maire de la ville 
« de Saint-Girons. 

Signé: « Dufour ». 

Saint-Girons, le 2^ Mai 1815. 

Ce pacte fédératif porte aussi les signatures de 
Bellouguet, sous-Préfet de l'arrondissement et 
de Jules Bessières, Préfet de l'Ariège (1^' juin). 

A des paroles si ardentes, si enthousiastes 
pour le pays et pour le régime impérial, le gé- 
néral Decaen qui commande à Toulouse, répond 
aussitôt par une autre proclamation conçue 
dans le même style : 

8 
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Proclamation aux Habitans 

Des Départemens composant les 9®^ et 10® 
Divisions militaires (1). 

« L'Empereur ne pouvait m'accorder une 
« plus haute marque de sa confiance, qu'en 
« daignant me conférer le commandement en 
« chef des 9^ et 10^ Divisions militaires et du 
(( Corps d'observation des Pyrénées orientales. 
(( Sa Majesté a dû compter sur mon dévoue- 
o: ment sans bornes et sur ma fidélité inviolable 
(( dès le moment que sa cause est redevenue 
« celle de la France. 

<f L'honneur nous faisait un devoir de servir 
« le Gouvernement éphémère qui vient de faire, 
« sur notre malheureux pays, l'essai de son 
(t incapacité, tant que nous avons pu supposer 
« qu'il se maintenait par la volonté de la Majo- 
« rite de la Nation : mais puisque ses chefs, 
« aussi faibles qu'impolitiques, n'ont osé lutter 
« à l'instant contre le Prince de notre choix ; 
<( puisqu'ils nous ont lâchement abandonnés 
« pour aller appeler contre la France les baïon- 
« nettes de l'Etranger et verser sur nous tous 
« les fléaux de la guerre, nous ne leur devons 

(1) R. d. 44-99, inédit. 
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« plus que haine et proscription. Qu'ils cher- 
« chent protection sous ces mêmes bannières 
a dont ils n'ont pas craint de réclamer l'appui, 
« mais qu'ils tremblent s'ils osent reparaître, à 
« leur suite, sur notre territoire ! . . . Nos signes de 
« ralliement sont les Aigles du Grand Napoléon 
(( planant sur les couleurs nationales. 

« Braves Habitans, j'arrive au milieu de vous 
« avec l'honorable mission d'exciter votre 
<r amour pour la Patrie, votre respect pour les 
« lois qu'elle a voulu reconnaître, et votre zèle 
« pour la détense de vos femmes, de vos enfans 
« et de vos propriétés. Je viens maintenir Tu- 
« nion parmi des Frères, et leur rappeler ces 
« sentiments d'attachement qu'ils avaient voués 
« au Héros qui travailla long-temps pour notre 
« gloire, et qui veut consacrer le reste de son 
« illustre carrière à assurer notre prospérité 
« par les bienfaits d'une administration libérale 
« juste et pacifique. 

« Deux ans ne se sont pas encore écoulés 
a depuis l'époque où je soutenais, à la tête de 
« la brave armée de Catalogne, l'honneur de 
« nos armes au-delà de votre frontière : aujour- 
(1 d'hui c'est de votre territoire que je dois or- 
« ganiser la détense ; c'est à préserver de l'in- 
« vasion des étrangers une des plus belles par- 
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« tfes de la France, que vont tendre tous mes 
« soins et tous mes efforts. Cette tâche sera 
« moins difficile : je commanderai à des Fran- 
(( çais combattant pour leurs foyers, et résolus 
« à ne point troubler ceux de leurs ennemis, 
i( tant que leurs ennemis, par d'injustes agres- 
(( sions, ne les contraindront pas à user de re- 
(( présailles. Quelles que soient les circons- 
« tances, je regarderai le succès comme assuré 
(( si je suis assez heureux pour vous inspirer de la 
« confiance, et si je parviens à entretenir dans 
« vos âmes les élans de ce brûlant patriotisme 
(( qui vous ont fait surmonter avec tant d'éclat 
<r les crises mémorables de nos révolutions. 

« Oui, vous êtes encore, vous serez toujours 
« les valeureux enfans de cette grande Nation, 
(( chez laquelle les sentimens de l'honneur et 
« Famour de Tindépendance ont transformé 
« chaque Citoyen en Soldat, et dont tous les 
« Soldats se sont montrés Citoyens. Sur quel 
(( genre de secours ne dois-je pas compter de 
(( votre part, quand je les réclamerai au nom 
(( de laPati'ie? Eh bien, sa voix s'est faiten- 
« tendre... 

« L'empereur Napoléon est redevenu son 
(( organe auprès de tous les vrais Français. Ce 
« héros a demandé la paix. Nos ennemis ja- 



<( loux veulent le forcer encore à combattre... 
« Il a déjà répondu à leurs menaces en rassem- 
« blant sur nos frontières ses vieilles phalanges 
« et en garnissant nos places de Félite des 
« gardes nationales de TEmpire : de nouveaux 
(( triomphes signaleront sa rentrée dans la 
« carrière de la gloire. 

(( Je ne chercherai pas à vous décrire l'en- 
(( thousiasme qui anime les Lorrains, les Alsa- 
ce ciens, les Bourguignons, les Comtois; je ne 
« vous dirai pas que les Parisiens, les habitans 
(( de la Champagne, du Dàuphiné, du Lypnnais, 
(( de la Bretagne, de la Normandie, etc., etc. ne 
leur cèdent ni en patriotisme, ni en dévoue- 
« ment : Ce sont des faits trop notoires pour 
« nos ennemis, même les plus acharnés et les 
« plus fanatiques; mais je vous demanderai si 
« dans le midi de la France, qui a fourni tant 
« d'Athlètes distingués à la révolution, qui a 
« compté dans nos assemblées nationales et 
« dans les premiers rangs de l'armée d'intré- 
(( pides Magistrats et des Guerriers, l'honneur 
« de leur âge, je vous demanderai, dis-je, si la 
(( cause sacrée de la Patrie ne trouverait plus 
<r de défenseurs?... Lira-t-on un jour dans nos 
(( annales : « Si V Aquitaine, le Languedoc et la 
« Provence avaient montré la même énergie, 

8. 
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(( avaient fait les mêmes sacrifices que les autres 
(( provinces de la France, ce beau pays eut résisté, 
« comme dans les premières guerres de la Réoo- 
« lution, aux efforts réunis de V Europe, et il 
(( neut été ni morcelé, ni asservi /... » Non, les 
« habitans de ces riches contrées ne peuvent 
(( cesser de se montrer Français. 

« J'ai quitté la capitale à la veille de jouir 
« du spectacle imposant de l'assemblée 'du 
« Cliamp-de-Mai, où doit être proclamé le 
« pacte qui va lier le souverain à la Nation. 
(( Bientôt les actes du Corps législatif et de 
(( l'Empereur, occupés des mêmes soins et for- 
« mantles mêmes vœux pour le bonheur et la 
« .sûreté de l'Etat, démontreront au monde 
« qu'il existe en France un gouvernement légi- 
(( time, offrant, par la balance des pouvoirs, 
« assez de garantie à la sécurité de nos voisins, 
« et assez puissant pour assurer la sienne. 

< Français, secondons les efforts de ce gjou- 
« vernement tutélaire. Qu'il n'y ait plus de 
(( partis parmi nous ; ne rivalisons que de cou- 
rt rage, de zèle et de persévérance; noustriom- 
(( pherons de toute espèce d'agressio»; nos 
« armes nous feront raison des ennemis exté- 
« rieurs, les machinations de leurs agens, dans 
(( rintérieur, n'échapperont point à l'œil vi- 
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« gilant des fonctionnaires chargés de les sur- 
« veiller et dont une confiance réciproque 
(( rendra ce but plus facile à atteindre. Je le 
« déclare, il m'en coûterait beaucoup de trou- 
« ver des compatriotes au nombre des âgita- 
o: teurs mais tels qu'ils puissent être, dès qu'ils 
« me seront signalés, je les livrerai de suite à la 
(( rigueur des lois. Toute considération doit se 
a taire, quand le salut de la Patrie commande 
« aussi impérieusement. 

« Vive la Nation ! vive l'Empereur! 

« Des exemplaires de la présente Proclama- 
« tion seront adressés à MM. les Préfets des 
(( 9® et 10® Divisions, pour être publiée et affl- 
« chée dans toutes les Communes de leurs 
« Départemens respectifs ; elle sera mise à 
« rOrdredu jour de l'armée. 

A Toulouse, le 5 juin 1815. 

Le lieutenant général commandant en chet 
le Corps d'observation des Pyrénées Orien- 
tales, et les 9e et 10« Divisions militaires. 

Signé : « le comte Decaen. » 
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Appels en 1815 

Dès le 28 mars, un décret ordonne Tappel de 
la classe 1815. L'Ariège envoie généreusement 
759 de ses enfants (1) recommencer la lutte qui, 
celte fois, sera de courte durée. L'étoile de 
Napoléon a pâli et ces recrues vont figurer la 
dernière page de l'histoire du Premier Empire. 

Le préfet de FAriège publie un décret réta- 
blissant les troupes spéciales de montagnes (2), 
ehitre autres un bataillon dit des « Guides de 
TAriège » (3) qui sera dissous en septembre. 

L'empereur tombe une dernière fois à Wa- 
terloo le 18 juin 1815. C'en est fini complète- 
ment des guerres sanglantes et des appels 
incessants. Les traités de 1815 accordent à la 
France épuisée une paix ardemment souhaitée 



(1) Ainsi répartis: 62, au 10« chasseurs à Carcassonne; 51, 15^, 
même ville ; 3, au l*"" lanciers à Chartres ; 9, au 2« hussards à 
Rennes ; 27, au 3« et 4» d'artillerie à Toulouse ; 2, au 4® d'ar- 
tillerie à pied à Valence ; 4, aux ouvriei s du train d'artillerie 
à Toulouse ; 68, à la jeune garde impériale ; 56, au dépôt de 
Toulouse ; 315 dans divers régiments de ligne ; 162, dans les 
régiments d'infanterie ; au total : 759 conscrits. 

(2) Voir le texte du décret aux pièces justificatives XVII. 

(3) Voir la composition et les noms des officiers des batail- - 
lans et de l'escadron aux pièces justificatives XVU. 
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par tous, mais lui retirent aussi toutes ses 
conquêtes (1). 

Cependant la Convention de Saint- Cloud 
(3 juillet) a cantonné derrière la Loire, sous le 
commandement de Davout, les débris de nos 
troupes. Bientôt l'ennemi s'effraie de leur pré- 
sence. Incapable de résister aux Injonctions 
des souverains, Louis XVIII signe le 10 juillet 
la dissolution de Tarmée. Toutefois, compre 
nant enfin que l'absence d'une force militaire 
livre le royaume à la discrétion des alliés, le roi 
diffère pendant trois semaines la publication de 
l'Ordonnance. De son côté, Macdonald, succes- 
seur de Davout démissionnaire, retarde le plus 
possible le licenciement. Peu après, le maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr, ministre de la guerre, trans- 
forme les anciens régiments en 86 légions dé- 
partementales comprenant en principe de Tin- 
fanterie, de la cavalerie et de Tartillerie. Elles 
se recrutent par engagements volontaires dans 
les départements dont on leur donne le nom. 
Ni la cavalerie ni Tartillerie légionnaires ne sont 
organisées. 

Le désarmement des troupes se fait avec plus 



(1) Voir aux pièces justificatives XVHI, un intéressant 
ordre du^our daté du 29 juin en faveur de Napoléon II. 
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ou moins d'ordre. Un décret du 1*' novem- 
bre 1815 ordonne à tous les citoyens possesseurs 
d'armes et d'équipements de venir rapidement 
les déposer dans la mairie de leur résidence, 
ainsi que les armes laissées chez eux par les 
déserteurs, les malades ou celles ramassées sur 
le champ de bataille. Ces armes réunies dans 
les sous-préfectures, puis envoyées à la préfec- 
ture sont enfin versées dans les magasins de 
Tartillerie. Chaque maire doit néanmoins con- 
serverie nombre de fusils nécessaires à la garde 
nationale (1). 

Le 103® régiment d'infanterie est désarmé à 
Foix(2). 

Après 1815 et jusqu'en 1818 il n'est plus ques- 
tion.de recrutement ; en 1818 le maréchal Gou- 
vion-Saint-Cyr fait instituer un recrutement 
sagement réglementé qui restera en vigueur 
jusqu'en 1832. 



(1) R. d. 40. Voir aux pièces justificatives, a) un procès- 
verbal de recherche, b) rénumération des armes recueillies 
dans l'Ariège, XI. 

(2) R. d. 40. 



CHAPITRE VI 



La Garde Nationale (1790-1815) 



Dès 1790, la République française dut, pour 
faire face à l'Europe, reconstituer hâtivement 
une armée de combattants à l'aide des régi- 
ments de l'ancien régime et d'éléments pris 
dans la Garde Nationale. Aussi est-il intéressant 
d'examiner en particulier cette Garde de la- 
quelle sortirent toutes les armées activés et qui 
elle-même prit souvent une large part à la dé- 
fense de nos frontières. 

Ainsi que nous Tavons vu, c'est en 1790 qu'est 
fondée la Garde Nationale. « Est astreint à en 
faire partie tout citoyen capable de porter les 
armes » Elle est divisée en trois bans ; le premier 
comprend les citoyens de vingt à vingt-six ans. 
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lé deuxième ceux de vingt-six à quarante, le 
troisième ceux de quarante à soixante. 

Les bataillons se forment par districts et par 
cantons. La réunion de huit et dix bataillons 
constitue une légion. L'effectif de la garde na- 
tionale dépasse à cette époque, sur le papier, 
2.500.000 hommes. 

Le 12 juin 1791, est décrétée (^ la Conscription 
volontaire, » c'est-à-dire le premier appel fait à 
la garde nationale. « Chaque district doit four- 
nir un volontaire par vingt gardes nationaux. » 

Cette organisation est complétée par les dé-, 
crets impériaux des 8 septembre et 12 novem- 
bre 1806 fixant à 26 le nombre des cohortes dé- 
partementales de gardes nationaux (1) ; la 
cohorte remplace le bataillon. « Ces cohortes, 
ajoute un décret du 25 octobre, primitivement 
destinées à la défense du territoire départe- 
mental, peuvent être employées sur les frontiè- 
res et le littoral. » 

Ces décrets reçoivent une sanction dans TA- 
riège : 1^ le 9 décembre 1806, le préfet ordonne 
de dresser une liste comprenant un garde na- 
tional sur dix prêt à être réquisitionné ; 2o au 
mois de juin 1807, l'organisation de cette garde 

(1) R. d. 10. 
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en vingt-six cohortes est ordonnée pour le dé- 
partement. Ces cohortes se composent de com- 
pagnies d'élke mobilisables (1) et de compa- 
gnies sédentaires ne devant en principe, jamais 
sortir du territoire administratif (2). 

De 1807 à 1810, les compagnies de grenadiers 
et de chasseurs de 16 cohortes opèrent avec les 
troupes de ligne en Espagne (3). Le 30 mai 1810, 
les compagnies d'élite de dix cohortes sont 
requises par le préfet. Cette mesure est la con- 
séquence des ordres et avis contenus dans deux 
lettres envoyées par le général commandant la 
force armée du département. « Les insurgés 
« d'Espagne, dit la première, ont fait un mou- 
« vement qui pourrait compromettre la tran- 
(( quillité des habitants de TAriège, » et « il 
(( peut arriver, dit la seconde, que la troupe 
« qui est à ma disposition ne soit pas suffisante ; 
« je vous invite à faire mettre la garde natio- 

(1) Compagnies d'élite appelées aussi coAupagnies de grena- 
diers et de chasseurs . 

(2) L'uniforme est le suivant : un habit vert gris avec passe- 
poil, un gilet gris, un pantalon, des cols blancs et noirs, une 
paire de demi-guêtres de toile grise, une paire de demi-guê- 
tres noires, des chapeaux avec ganse de laine, des bas en fil, 
une paire de souliers, deux chemises. 

(3) R. d. 12. Archives. 

9 



a nale des cantons limitrophes d'Espagne en 
a activité et à la disposition des officiers qui 
ce commandent les différents postes. » 

Ces dispositions sont abrogées par un nouvel 
arrêté du préfet, en date du 23 octobre 1810, 
provoqué par une lettre du Ministre de la 
guerre (1), du 13 octobre, portant que : « Tin- 
« tention de Sa Majesté est que les gardes natio- 
€ nales du département soient mises en réqui- 
« sition pour être employées à la défense de la 
(t frontière et qu'il soit d'abord organisé un 
« bataillon de gardes nationales d'élite, composé 
« de propriétaires et autres principaux habi- 
« tants du département (2), » 

Ce bataillon eut pour capitaine Harron, La 
compagnie de grenadiers fut commandée par 
Pauly,de Foix (3), Les autres compagnies eurent 
aussi à leur tête des capitaines, sauf la qua* 
trième dont le commandement fut assuré par 
Rives Florentin, lieutenant de 3^ classe. 

Ce bataillon mis en activité le 1*' décem- 
bre 1810 fut licencié le 15 janvier 1813 (4).. 



(1) R. d. 10. 1. 

(2) Voir pièces jusUficatives XII. 

(3) R. d. 10. 2. 
(4)R. d. 9. 



Ett 1811, il y eut deux nouvelles mobilisations 
de gardes nationaux ; la première, dé dix com- 
pagnies, (août 1811) forma un bataillon dit 
« bataillon de l'Ariège. » Celui-ci et les batail- 
lons correspondants des autres départements 
servirent à créer « le régiment de France » qui 
fit partie de la Garde Impériale (1). 

La même année, le territoire ariégeois cons- 
tamment menacé par les insurgés espagnols, est 
mis en état de siège. Des postes de gardes-na- 
tionaux sédentaires sont établis sur la trontière 
et dans les villes. Dans chaque canton un com- 
mandant de territoire a sous ses ordres les 
compagnies sédentaires prêtes à être mobilisées 
au moindre danger. D'ailleurs, les maires sont 
tenus d'avertir au plus tôt le préfet de toute 
nouvelle concernant l'ennemi. 

Le maire de la commune de Siguer (2) écrit 
au préfet en décembre 1811 pour lui mander : 
« un détachement de Tarmée des insurgés 
« espagnols est en résidence dans TAndorre (3) ; 
« ce qui est alarmant pour notre frontière et 

0) Voir pièces justificatives XHI. R. d. 6. Effectif prévu 
pour une cohorte 800 hommes au minimum. 
(2). R.d. 12et 18. 
(3) L'Andorre était a Pays neutre », 
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({ celle d'Auzat. » Le préfet de TAriège décide 
alors « de donner la consigne aux gardes 
c( nationaux qui occupent des postes établis 
« sur la frontière et aux préposés des douanes 
(( de ne point laisser entrer par les ports (1) 
« aucun Andorran et de faire retirer ceux qui 
(( y sont établis. » 

Les armes manquent à la garde sédentaire ; 
aussi le maire d'Auzat se plaint-il de n'avoir à 
sa disposition que « six fusils pour faire le 
service (2). )) Quatre fois la garde sédentaire (3) 
d'Ax, des Cabannes et de Tarascon est appelée 
à concourir à la défense des frontières : une 
première fois en Octobre 1811, au col de Puy- 
morens (4), une deuxième en février 1812, à 
Mérens (4) où elle retourne de nouveau en 
mars de la même année (5). 

A cette époque eut lieu le glorieux fait 
d'ormes du commandant de Roquemaurel (6). 
Le général Saarsfield à la tête de 6.000 espagnols 



(1) Les cols. R. d. 12. 

(2) R. d. 12. 

(3) R. d. 41 folio 1. R. d. 21. 

(4) R. d. 5. 

(5) R. d. 6, R. d. 11,R. d. 12, 

(6) Le colonel de Roquemaurel, défenseur de la Vallée de 
VAriège 1812. » Voir bibliographie. 
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avait en février franchi la frontière, le col de 
Puymorens et refoulé un bataillon de gardes 
nationaux. Maître peu à peu de toutes les loca- 
lités de la vallée, il atteint Tarascon avec son 
avant-garde. De là, un parlementaire se rend 
à Foix et exige du chef lieu une contribution de 
75.000 francs qui lui est payée aussitôt. 

Le commandant de Roquemaurel, chargé de 
la défense de la ville, fait annuler la contribu- 
tion, s'élance avec quelques gendarmes à la 
poursuite du parlementaire, le rejoint non loin 
de Foix, à Montgaillard et l'oblige à restituer 
l'argent en ajoutant ces mots : « Va dire à ton 
« général que Roquemaurel l'ai tend ici avec 
« cinq gendarmes. » 

Bientôt secouru par 160 cavaliers venus de 
Toulouse, Roquemaurel n'hésite pas à pour- 
suivre sa marche, attaque à 4 heures du soir 
l'avant-garde de Saarsfield, la chasse de Taras- 
con, et, les jours suivants la poursuit au-delà 
d'Ax-les-Thermes jusqu'à Mérens, En même 
temps les populations de la vallée, prévenues 
par des émissaires envoyés par le commandant, 
allument, la nuit, des feux sur toutes les hau- 
teurs et font croire ainsi à l'ennemi que le pays 
entier se soulève. Saarsfield persuadé que ses 
flancs sont menacés et craignant une attaque 

9. 
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du côté de Montlouis, se replie sur Puycerda. 

En trois jours, le commandant de Roque- 
maurel par sa hardiesse et son courage avait 
réussi à chasser l'ennemi au-delà de nos fron- 
tières. 

Une dernière fois, en 1813, cinq compagnies 
de la garde nationale sédentaire dont trois 
mises en activité le 25 avril et les deux autres 
le 10 mai (1), coopèrent dans Tarrondissement 
de Saint-Girons à la défense de la frontière 
contre les Espagnols. Ces compagnies étaient 
sous les ordres du commandant de Roquemau- 
rel. Deux (2) sont licenciées le 26 mars 1813. 
La troisième, forte de cent hommes, est divisée 
en deux détachements. L'un assure le service 
de la place de Foix ; l'autre, sous les ordres de 
Sigaldi jusqu'au 1^' mai et de Lapeyre pen- 
dant les mois qui suivent, se rend à la fron- 
tière de Seix. Du 25 avril (3) au 25 juin, la qua- 
trième compagnie surveille la frontière dans le 
canton d'Oust, sous le commandement d'Astre ; 
la cinquième dirigée par Terrey, établit un poste 
à Ustou, un deuxième à Saint-Lizier d'Ustou. 



(1) R. d. 5, R. d. 6. 2. R. d. 11. R. d. 12. 

(2) R. d. 17. 34 à 47. 

(3) R.d. 17. R. d. 18. 
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Ces trois compagnies sont licenciées les 23 et^ 
25 juin 1813. 

Après la retraite inespérée de Saarsfield et de 
ses 6.000 Espagnols, la ville de Puycerda est 
occupée par nous comme nous l'apprend la 
proclamation du général Laffite : 

« Ariégeois, je ne crains pas d'invasion de la 
« part des bandes qui dévastent le penchant 
a opposé des Pyrénées ; la vallée de THospi- 
« talet est couverte par Toccupation de Puy^ 
« cerda (1) ; celles de Contiens et de Castillon 
« le sont à peu près par les troupes de la vallée 
a d'Aran. La folie et le désir du pillage pour- 
« raient seuls conseiller à ces misérables une 
« tentative sur nous. Votre caractère me donne 
« la certitude que si les Espagnols venaient de 
\ nouveau troubler notre paix domestique, ils 
« trouveraient au lieu d'argent qu'ils cherchent 
« la honte et la mort. » 

L'armée de Russie était presque complètement 
anéantie ; 1813 avait été marqué par les ba- 
tailles les plus sanglantes du siècle, et, conti- 



(5) Un régiment de gardes nationaux fut, en effet, organisé 
à Puycerda, en même temps que 21 autres en France; 8, à 
F^aris ; 4, à Wœsel ; 4, à Hambourg ; 2, à Mayence : 2, à Vé- 
rone; 1, à Lyon. (Correspondance de Napoléon 19.447.) 
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nuant toujours la lutte. Napoléon pensait à la 
Garde Nationale pour réparer ses forces. Par 
décret du 8 février 1814 ^ les légions doivent 
être portées au complet (1). » Nous avons vu 
dans le chapitre précédent les nombreux em- 
prunts faits à la Garde Nationale sédentaire pour 
renforcer la Garde Nationale active et la ligne. 
Après son retour d'exil, 1 Empereur reforme 
rapidement son armée. Tous les hommes va- 
lides ont l'ordre de se porter au centre des opé- 
rations ; aussi, pour protéger les frontières, 
imagine-t-il de constituer des bataillons de 
gardes nationaux dits « d'élite » à Taide des re- 
traités militaires. Un bataillon est ainsi organisé 
dansTAriège en mai 1815 (2). Son effectif nous est 
connu grâce à un extrait de la revue de départ 
de ce bataillon. Il comprend: un chef de batail- 
lon, un capitaine adjudant-major, un officier- 
payeur, un officier de santé aide-major, six 
capitaines, douze lieutenants ou sous-lieute- 
nants, six sergents majors, cinq cent soixante 



(1) C'est-à-dire 800 hommes. Arrêté d'organisation des lé- 
gions : 2 avril 1813; licenciement 4 avril 1814. R. H. 20. — 
Passim. 

(2) R. d. 31 . R. d. 30, R. d. 28. 
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sous-officiers et soldats, au total vingt-deux 
officiers et cinq cent soixante-six hommes. 

Ce bataillon, commandé par Deleu-Sangou, 
rejoint Montlouis (1) par Foix, Belesta, Espège, 
Quérigut ; il est licencié le 1^^ août 1815 (2). 

Un deuxième bataillon de gardes nationaux 
d'élite est aussi constitué dans le même dépar- 
tement. Il comprend six compagnies, trois de 
grenadiers, deux de chasseurs et une de ba- 
taille, on place à sa tête Saint-Jean de Pointis. 

Par décret du 8 août 1815 les bataillons de 
gardes nationaux concourent à la formation de 
nouveaux régiments. 

Le 28 du même mois, par ordre du roi, on 
forme huit nouvelles compagnies dont trois 
mobilisées aussitôt se rendent à Villefranche- 
de-Conflans et à Montlouis. 

De tous les départements français, TAriège, 
sans doute à cause de la proximité de la fron- 
tière, est un de ceux dont les gardes nationaux 
eurent le rôle le plus actif. La distinction entre 
la garde mobilisée et la garde sédentaire était 
moins marquée que dans beaucoup d'autres dé- 



(1) R. d. 31. Anciens militaires rappelés par décret du 
28 mars 1815. 

(2) R. d. 33, 
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parlements et tous les gardes nationaux de TA- 
riège auraient été dignes de combattre avec ceux 
de Paris qui sous les ordres du général Paethod, 
succombèrent jusqu'au dernier à Fère-Cham* 
penoise. 

Composée, tantôt de jeunes gens, tantôt 
d'hommes faits et quelquefois d'anciens soldats, 
la Garde Nationale eut les défauts et les qualités 
des troupes organisées à la hâte. Les nombreux 
éléments qui en ont été extraits ont donné, 
grâce à l'amalgame toujours en vigueur, d'ex- 
cellents soldats, surtout dana TAriège. 



CHAPITRE VII 



Vélites de la Garde. — Gendarmes d'ordon- 
nance. — Pupilles de la Garde. — Flan- 
QUEURS de la Garde. — Cavaliers offerts 
PAR LES Départements — Gardes d'Honneur. 



Nous avons étudié dans les chapitres précé- 
dents la formation de l'armée régulière et de la 
garde nationale • cette étude serait incomplète 
si nous ne parlions pas de certains corps spé- 
ciaux créés successivement suivant les besoins 
du moment, et dont l'existence fut de courte 
durée. 

Ces corps spéciaux sont les suivants : 
lo les Vélites de la Garde, 2° les Gendarmes 
d'ordonnance, 3° les régiments de Pupilles de 
la Garde, 4° les Flanqueurs, 5^» les « cavaliers 
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offerts par les départemeuts à l'Empereur Na- 
poléon P% » 6° les «r Gardes d'Honneur. » 

Les Vélites (1) spnt d'une création antérieure 
à TEmpire (1803). Ils étaient destinés à proté- 
ger les réunions des membres du gouvernement 
rendus prudents par le 18 brumaire. Chaque 
département doit jusqu'en 1806 fournir seize 
vélites pris parmi les conscrits des ans IX, X, 
XI et XII et de taille au moins égale à cinq pieds 
deux pouces (2). 

Les Vélites devront payer à TEtat deux cents 
francs par an. L'Empereur ordonne à son tour 
une levée de 2.160 vélites le 29 juin 1806 ; TA- 
riège y contribue dans la mesure suivante: 
huit vélites, six à pied et deux à cheval. Le 
31 juillet de la même année, cinq Ariégeois 
demandent aussi à servir dans les vélites, un à 
cheval et quatre à pied ; le 23 octobre nouveau 
départ de seize vélites à pied. 

Les vélites à pied, supprimés en 1807,forment 
le 2^ régiment des « Fusiliers de la garde Impé- 
riale ». 



(1) Noms portés par les soldats romains, employés comme 
soldats de première ligne pour lancer des traits avant d'en 
venir aux mains. 

(2) 1 m. 675, le pied valait 0,325 m/ m, le pouce 0,025 m/mi. 
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Le 29 novembre 1807, Bardier de Saint- 
Girons, ayant appris que son fils vélite à cheval 
avait déserté, demande l'autorisation de payer 
un remplaçant. Au refus de Tautorisation est 
Jointe la réponse suivante : « le remplacement 
est une faveur qui ne peut être accordée qu'aux 
bons sujets (1). D 

En 1808, TEmpereur exonère par décrets les 
vélites à cheval passant dans un régiment 
de là garde du paiement annuel des deux cents 
francs. Deux Ariégeois en profitent pour entrer 
dans les dragons de la garde. Mais, en 1813^ 
un nouvel impôt de trois cents francs est exigé 
des jeunes gens désireux de s'engager dans le 
corps des vélites à cheval. 

Ce corps spécial fut licencié en 1814. 

En 1806, l'Empereur (2) crée deux compa- 
gnies de gendarmes d'ordonnance. Tune à pied 
l'autre à cheval. Leur rôle consiste à être de 
service auprès de sa personne en campagne. 
Les conditions d'admissions dans ces deux com- 
pagnies sont à peu près identiques; une pen- 



(1) R. d. 46, folio 6. Lettre du ministre de la Guerre. Ce 
jeune homme s'amenda, prit du service dans un régiment de 
ligne et se distingua à Wagram et la Moskowa. 

(2) Décret du 28 novembre . 

10 
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sîon de six cents francs par an est exigée pour 
les gendarmes à cheval (1). Ces soldats, engagés 
seulement pour la durée de la guerre, peuvent 
en principe rentrer dans leurs foyers une fois 
celle-ci terminée. Mais quand Clarke, alors mi- 
nistre de la guerre, demande à Napoléon si les 
jeunes gens^ « désirant simplement lui prouver 
leur attachement pourront se retirer à la fin de 
la campagne », l'Empereur répond : « on verra ! » 
La solde est la même que celle des troupes de 
ligne. Ceux qui désireront continuer à servir 
après le licenciement du corps seront admis en 
qualité d'officiers dans Tarmée, s'ils sont « dignes 
de cette récompense. » L'instruction du Ministre 
ajoute : 

(( Je vous recommande, Monsieur le Préfet, 
« de mettre la plus grande célérité à me trans- 
« mettre les noms des jeunes gens qui se seraient 
« présentés ; ils doivent sentir tout le prix de la 
« faveur que Sa Majesté leur accorde et qui les 
« admet à donner sous ses yeux des preuves de 
« dévouement pour sa personne et pour l'Etat ; 
« et sans doute vous ferez en sorte que votre dé- 
(( parlement tienne une place honorable dans la 



(1) R. d. 44. 
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(( formation du cortège qui doit accompagner 
« Sa Majesté à la tête de ses armées ! (1) » 

En 1807, le maréchal Kellermann fut chargé 
d'organiser à Mayence ces deux compagnies de 
gendarmes d'ordonnance. Mais quelques jeunes 
gens s'étant seulement présentés pour la com- 
pagnie de gendarmes à pied, celle-ci est dis- 
soute aussitôt. (^ 

Quatre cents hommes à peine (2), fils d'émi- 
grés pour la plupart, comptant par ce moyen 
rentrer dans leurs biens, demandent à être 
admis dans la compagnie à cheval. 

Tous les artifices sont bons à Napoléon pour 
accroître le nombre de ses régiments. 11 existe 
dans les hôpitaux des enfants, orphelins pour 
la plupart ; l'empereur en est le seul protecteur, 
le tuteur légal et comme tel il est tenu de les 
élever jusqu'à leur majorité. Cependant il n'hé- 
site pas à les jeter dans ses armées dès l'âge de 
seize ans, sachant bien que personne ne les lui 
réclamera. 

Par décrets du 1 9 janvier et du 30 mars 1811, ces 
pupilles de France (3) sont orga)iisés en régi- 

(1) Instruction du ministre du 10 octobre 1806. 

(2) Dont trois Ariégeois. 

(3) Archives de la préfecture, R. d. 46, 1 
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mentsainsi composés: enfantstrouvés, abandon- 
nés et orphelins pauvres entretenus dans les hos- 
pices. Des demandes pour en fah'e partie sont 
admises par les départements. 

Le 25 juin le nombre des pupilles atteint 
dix-sept cents. Uetfectif est porté à 6.000 par 
décret du 25 septembre ordonnant l'envoi de 
six pupilles pour l'Ariège. Plusieurs instructions 
sont envoyées aux préfectures pour les inviter 
à n'accepter que des sujets aptes à servir. 
Parmi les jeunes gens « volontaires » beaucoup 
en effet, sont impropres au service et leuç retour 
au pays natal occasionnerait des frais inutiles. 
Enfin, le 20 décembre 1813, nouvel et dernier 
appel qui enlève à FAriège huit pupilles. 1814 
met fin à ces mesures. 

Napoléon ne prend pas seulement les orphe- 
lins, il exige encore les enfants des fonction- 
naires subalternes de TEtat. Un régiment de 
(( Flanqueurs de la Garde (1) » est créé par 
décret du 4 septembre 1811. Il se compose des 
jeunes gens de dix-huit à trente ans « fils de 
gardes généraux et de gardes à pied et à cheval 
des forêts de la Couronne et du Domaine, et 
des forêts communes de l'empire. » Parunnou- 

(1) R. d. 46, folio 3. 
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vel acte d'autorité, Napoléon décide qu'à Tavenir 
« aucun des fils ou neveux des gardes des forêts 
ne pourra succéder à son père ou à son oncle 
à moins qu'il n'ait servi cinq ans dans ce ré- 
giment. » 

Les jeunes gens admis dans ce régiment. et 
n'ayant pas encore satisfait aux lois de la cons- 
cription seront, lors de l'appel de leur classe, 
considérés comme étant en activité et portés 
sur les listes d'exemption. A toute demande est 
Joint un acte d'enrôlement contracté devant le 
maire de la commune du résident. La taille 
exigée est de 1 mètre 678 millimètres ; il faut 
être reconnu propre au service. L'engagement 
accordé, le volontaire se rend à la préfecture 
et de là est dirigé sur Rueil (Seine-et-Oise), lieu 
d'organisation du corps. Deux Ariégeois pri- 
rent du service dans le corps des flanqueurs de 
la Garde (1). Ce corps disparaît dans la tour- 
mente de 1815. 

En 1813, les départements, suivant l'exemple 
de Paris qui, Tannée précédente, avait offert à 
l'empereur un^ certain nombre de cavaliers, 
décident de participer aussi à ces dons. 

(1) Ce sout : Rouzaud, fils du garde général de Bélesta, et 
Dussieu, fils du garde général d'Ax. R. d. 46, folio 3. 

10. 
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« L'Ariègé' (1; offre cinquante-sept cavaliers 
et leurs chevaux et s'engage à payer les frais 
de leur équipement et de leur habillement à la 
caisse du régiment qui se charge d'habiller, 
d'équiper et d'armer les hommes et de harna- 
cher les chevaux. Le dixième des hommes et 
des chevaux offerts par un même département 
est envoyé à Paris pour y être incorporé dans 
le régiment de chasseurs à cheval de la Garde 
impériale. Ces chasseursprovenant de ce recru- 
tement, offerts par les départements portent le 
nom de seconds chasseurs, ils ne toucheront que 
la solde de la cavalerie de ligne avec le sup- 
plément accordé aux troupes stationnées à 
Paris. » 

Les cavaliers de l'Ariège sont désignés, cinq 
pour les chasseurs et cinquante-deux pour les 
2e et 3^ régiments d'artillerie à cheval. 

Il semble superflu d'ajouter qu'il n'est plus 
question d'un recrutemeut de ce genre après la 
chute de l'Empire. 

« Les Gardes d'Honneur » terminent la liste 
déjà longue de ces corps spéciaux . 

En 1806, toutes les grandes villes de France, 
sauf un très petit nombre, organisent de leur 

(1) R. d. 46 folio 5 et R. d, 23, 
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propre mouvement des gardes dites « Gardes 
d'Homieur » chargées d'escorter momentané- 
ment sur leur propre territoire TEmpereur 
quand il vient les visiter. 

L'Ariège ne songe qu'en 1808 à se joindre à 
ce mouvement d'enttiousiasme. 

Ces gardes d'honneur des villes ne tardent 
pas à donner à Napoléon l'idée de créer une 
garde d'honneur permanente « admise à l'hon- 
« neur de former le cortège immédiat de 
« Sa Majesté sur le théâtre où il va fixer les 
<3c destinées de la France et du Monde : ambition 
« vraiment digne de cœurs français, de jeunes 
(c gens élevés dans des sentiments nobles et 
« dans le désir de la gloire (1). » 

Le nombre de ces jeunes gens e3t limité. La 
lettre ajoute : « dans le département et la ville 
où le nombre sera le plus considérable, l'Em- 
pereur reconnaîtra le zèle du Préfet. » 

Ceux qui s'enrôlent dans les gardes d'honneur 
ne doivent pas être déjà liés au service, ou sinon 
ils se feront remplacer. De plus ils s'engagent à 
se remonter, s'habiller et s'équiper soit à leurs 
frais soit aux frais de leur famille. Le volontaire 
en signant cet engagement, « fournit aussi 

(1) Lettre du ministre de rintérienr. R. d. 23, folio 2. 
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c( comme caution la garantie soit d'un parent 
« soit d'une toute autre person ne dont les moyens 
« pécuniaires sont suffisamment connus (1). »» 
Les renseignements les plus circonstanciés au 
sujet de l'éducation du postulant sont exigés du 
préfet du département. Les lils de légionnaires 
pauvres ne paient pas les frais d'équipement, 
si, toutefois, les renseignements fournis sont 
assez élogieux. 

Dans TAriège, le premier appel pour les enrô- 
lements dans ce corps choisi n'a aucun succès. 
Le motif de cette abstention doit, sans doute, 
être attribué à la forte dépense qui nécessite, 
pour le garde d'honneur ou pour ses parents, 
des ressources importantes. 

Le préfet cherche à atténuer cet échec dans 
son administration en écrivant au Ministre de 
l'Intérieur que « malgré son zèle, ses démar- 
rhes, il n'a point trouvé dans TAriège de can- 
didat susceptible de briguer cet honneur, w 



(1) Voici les frais d'un garde d'honneur : l*' grand uniforme, 
habillement, grand équipement et frais de confection : 
467 fr. 87 ; 2* petit uniforme, frac et surtout garni de son 
aiguillette : 59 fr. 46 ; 3° Monture, achat d'un cheval : 500 fr.; 
harnachement : 129 fr. 65 ; au total : 1.156 fr. 98. Cet argent 
est versé dans la caisse du régiment trente jours après l'ac- 
ceptation et la signature de l'engagement. 
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« L'Empereui% répond le Ministie, ne doute 
point de son zèle malgré son échec . » 

Enfin le 18 frimaire (novembre 1806) le jeune 
Pierre Séi'é, de Foix, demande et obtient la 
faveur de servir dans les gardes d'honneur. 

En 1808, comme nous l'avons dit plus haut, 
le département de l'Ariège est autorisé à orga- 
niser une « Garde d'honneur de l'Ariège. » Les 
officiers placés à sa tête furent : Calvet Médaillon, 
colonel commandant en chef de la garde d'hon- 
neur (1), le capitaine de Roquemaurel, com- 
mandant la compagnie de hussards (2) orga- 
nisée à Saint-Girons, Clauzelles, commandant 
celles de Foix et de Serre-Pontaut, celle de 
Pamiers. Chaque compagnie comprend qua- 
rante-cinq cavaliers : celles de Foix et de 
Pamiers en ont chacune soixante-quinze. De 
plus une musique peut se réunir dans « le cas 
ou Sa Majesté daignerait visiter le départe- 
ment. » 

En 1813, un sénatus-consulte du 3 avril porte 
à 10.000 le nombre des gardes d'honneur orga- 



(1) Le général comte de Ségur était le colonel de toutes les 
gardes d'honneur à cheval de France. 

(2) C'est ainsi qu'étaient désignés les gardes d'honneur à 
cheval. 
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nisés en quatre régiments. Un registre destiné 
à recevoir Tinscription et la déclaration de ceux 
qui voudront y entrer est déposé au secrétariat 
général de la préfecture. Cette fois Tappel est 
entendu dans le département ; les volontaires 
sont au nombre de cinquante-deux. 

Les Gardes d'Honneur disparaissent avec 
l'Empire. 

Nous avons à dessein omis un corps spécial 
important, les Compagnies de Réserve. Nous 
avons pi'éféré en parler dans le chapitre suivant 
que nous terminerons en donnant aussi quel- 
ques détails sur certains corps recrutés et formés 
spécialement dans le département de TAriège . 



CHAPITRE VIII 



Compagnie de Réserve 

Bataillons de Chasseurs de Montagne 

DE l'Ariège 



Par décret du 20 fructidor an XIII (1804) une 
compagnie dite de Réseive est constituée dans 
chaque département. Cette compagnie est à la 
disposition du préfet et administrée par lui ; il 
peut en nommer les officiers, mais en principe 
c'est TEmpereur qui a le pouvoir de les 
choisir (1). 

A Torigine, la compagnie de réserve ne doit 
pas sortir du département (2), elle a pour seule 
mission de concourir à la défense de son terri- 



(1) Nous en avons plusieurs exemples pour la compagnie de 
rAriège. R. d. 38. 

(2) Le vingtième des revenus communaux est affecté à Ten- 
tretien de la compagnie de réserve. 
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toire (1). Cependant deux ans après sa fonda- 
tion, Napoléon va s'en servir hors de Franco. 

Par décret du 17 janvier 1808, la compagnie 
de TAriège reçoit l'ordre d'envoyer : un homme 
au 4^ cuirassiers à Lodi, trois au 30^ dragons à 
Crémone, quatre au 23® chasseurs à Plaisance 
et sept aux légions de réserve de Bordeaux. 

« Vous choisirez ces hommes, disait la lettre 
adressée par Clarke, ministre de la guerre, au 
préfet, « parmi ceux de la compagnie qui seront 
(( le plus propres à ces différents gemmes de ser- 
« vice. Ceux destinés aux carabîniei's ne devront 
(( pas avoir moins de 5 pieds 4 pouces (2), ceux 
(( destinés aux dragons ne devront pas avoir 
« moins de 5 pieds 1 pouce (2), ceux destinés 
« aux chasseurs et hussards pourront être au- 
« dessous de cette taille mais n'avoir pas moins 
« de cinq pieds (2) . Vous ferez assembler tous ces 
<K militaires avant le départ ; vous leur ferez 
« sentir combien ils doivent s'empresser de 
« répondre par leur dévouement aux intentions 
« de Sa Majesté, l'Empereur voulant bien leur 
« fournir une occasion de le servir d'une ma- 
« nière plus active, et vous leur ferez connaître 

(1) Voir pièce justificative XIX. 

(2) 1 m. 733 m/m. — 1 m. 651 m/m. — 1 m. 625. 
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.« que si quelqu'un d'eux s'écartait de la dési- 
« gnation qui lui est assignée, il s'exposerait 
« à être poursuivi comme déserteur. » 

Très nombreux sont les prélèvements faits à 
la compagnie de TAriège. Mais celle-ci ne peut 
pas toujours les fournir, son effectif étant sou- 
vent assez restreint. Ainsi, le 25 septembre 1811, 
ayant reçu Tordre d'envoyer dix hommes au 
3* régiment d'artillerie à pied à Toulouse, le 
Préfet répond au Ministre de la Guerre que la 
compagnie ne compte que cinq soldats rem- 
plissant les conditions exigées. Le Ministre 
accepte ce dernier nombre (1). Le 21 avril 1812 
nouvelle demande de quatre hommes destinés 
à la garde municipale de Paiis. Le 12 mai 18i)8 
un caporal avait été dirigé sur le dépôt général 
de Bayonne composé de conscrits de réserve et 
destiné à alimenter les régiments provisoires 
de l'armée d'Espagne. La lettre du Ministre 
ayant trait à cet envoi ajoute : « Je vous prie 
« de remarquer que l'Empereur voulant dans 
« cette circonstance donner aux compagnies dé- 
« partementales un témoignage de sa satisfaction , 
« il importe que le choix soit fait avec le plus 
« grand soin et ne porte que sur un des meilleurs 

(1) Archives. R. d. 14. 

11 
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« sujets.» Deux mois après, en juillet, le Préfet, 
par ordre, fait partir pour Perpignan toute la 
compagnie de réserve de l'Ariège . L'Empereur 
venait en effet de décider, à la date du 21 juin, 
que ces corps pourraient être requis pour être 
employés partiellement hors du territoire (1). 
On pouvait d'ailleurs prévoir une pareille déci- 
sion d'après la correspondance de Napoléon 
qui éci'ivait dès 1805: « Quand on aura besoin 
« de 2 à 3,000 hommes pour compléter Tarmée 
« on prendra la moitié de ces compagnies qu'on 
« fera rejoindre et on les remplacera par des 
« conscrits de la réserve . » 

Entre temps, les compagnies de 16 départe- 
ments du Midi (2) doivent, toujours par décision 
impériale, concourir à la formation d'un batail- 
lon destiné à faire partie d'une colonne mo- 
bile (3). « La compagnie requise hors du dépar- 

(1) Correspondance 7963. 

(2) Basses-Pyrénéns, Landes, Hautes-Pyrénées, Ariège, Gers, 
Haute-Garonne, Aude, Pyrénées-Orientales, Tarn, Hérault, 
Aveyron, Lozère, Ardèche, Gard, Lot et Lot-et-Garonne. 

(3) Cette colonne avait probablement pour but de traquer 
les réfractaires et déserteurs réfugiés dans l'Aude, l'Hérault et 
les Pyrénées-Orientales. Une colonne semblable fut, en effet, 
organisée plus tard en septembre 1811 « pour traquer les réfrac- 
« taires et les déserteurs, sous les ordres du général comte 
« Lagrange; la partie qui opérera dans l'Ariège est com- 
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« tement pour un service militaire sur les 
(( frontières d'Espagne continuerait, ajoutait 
n cette décision, à être soldée par le déparié- 
es ment, et le préfet devait pourvoir à la solde 
« de la compagnie de réserve du département 
« cQmme si elle était dans l'arrondissement de 
« la préfecture. » 

La compagnie rentre à Foix à la fin de 1809 (1). 
Elle reçoit alors fréquemment des ordres de ré- 
quisition pour les régiments actifs. Chaque 
année, un colonel de gendarmerie, désigné à 
cet eflfet, est chargé d'en passer l'inspection. 
Voici un rapport adressé au Préfet, à la suite 
d'une revue passée en 1811 : 

Ministère de la Guerre. Paris, le 7 juin 1811. 

Monsieur, 

« Monsieur le Maréchal duc de Conégliano 

« m'a transmis le résultat de la revue d'inspec- 

« tion de la compagnie de réserve de votre dé- 

« partement passée par Monsie^ir le Colonel de 



« mandée par le chet d'escadron Holosq; les troupes en 
« seront employées comme garnisaires. » — « Les déserteurs 
« des corps et de la garde nationale^ les réfractaires des classes 
« de 1806 à 1811 seront arrêtés. » (E. Darnaud. — Notices. 
Ibid. 
(1) R. d, 22. Instructions ministérielles. — Correspondance. 
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« gendarmerie Florainville à Foix le premier 
« mai dernier. 

« J'ai vu avec plaisir que Tesprit de cette 
« compagnie était bon, sa discipline bien établie, 
« rhabillement, l'équipement et l'armement 
« bien entretenus et les finances bien adminis- 
(( trées ; mais j'ai remarqué que la tenue n'é- 
a tait pas parfaite et que l'instruction des sous- 
« officiers et soldats était généralement mau- 
« vaise. Ces objets méritent de fixer votre 
« attention d'une manière particulière et je ne 
« doute pas que, depuis la revue, le lieutenant 
« commandant Vacher, dont il m'a été rendu 
« un témoignage satisfaisant, n'ait redoublé de 
« zèle et d'activité pour que ces deux objets ne 
(( laissent bientôt plus rien à désirer. Il dpit 
« exercer sans relâche les sous-officiers et sol- 
« dats au maniement des armes, à la marche et 
« aux manœuvres afin de perfectionner leur 
« instruction. 

« Je vous prie d'avoir pour cet otficier tous 
« les égards qu'il mérite, en considération de 
« ses services, et de lui conserver la portion 
« d'autorité dont il doit jouir dans l'emploi 
« qui lui est confié; il convient aussi que le 
« conseil d'administration de la compagnie 
« remplisse les fonctions dont il est chargé par 
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« les règlements, puisque dans tous les cas, la 

« responsabilité pèse sur lui » 

Le 9 juin 1812, Chassepot de Chaplaine, 
préfet de TAriège, publie, en vertu du décret (1) 
du 10 janvier précédent, la circulaire suivante : 

A Messieurs les Maires, 

« J'ai l'honneur de vous adresser, Messieurs, 
« le décret impérial du 3 janvier dernier qui 
« autorise les enrôlements volontaires pour les 
« compagnies de réserve jusqu'à leur complet 
(( effectif comme ils le sont pour les corps de la 
(( ligne. 

(( Je vous prie de donner à ce décret la plus 
(( grande publicité et de faire surtout remarquer 
« aux jeunes gens de vos communes, que ceux 
(( qui s'enrôlent pour la compagnie de réserve 
« donneront à leurs frères appelés comme 
« conscrits le droit d'être placés à la fin du 
« dépôt. » 

. La compagnie de réserve de TAriège, dissoute 
en 1814, (2) fut de nouveau organisée pendant 
les Cent jours. 

(1) Voir le texte de ce décret aux pièces justificatives XV. 

(2) Voir le décret et le procès-verbal de licenciement aux 
pièces justificatives n» XVI. 

11. 



— 126 — 

Elle survécut à la chute définitive de TEmpire 
car on constate encore son existence en 1818. 

Nous terminons cet aperçu par quelques 
renseignements sur a les Miquelets », corps 
spécial formé dans TAriège, 

Un court historique s'impose au préalable 
pour fixer les idées sur la nécessité de cette 
création. 

Api'ès le traité de Baie (1795), l'Espagne reste 
longtemps notre alliée fidèle ; elle met ensuite 
sa flotte et ses soldats au service de la France 
impériale et adhère au blocus continental. 
Bientôt le ti'aité de Fontainebleau (1808) permet 
à Napoléon de s'immiscer dans sa politique inté- 
rieure. La faiblesse du gouvernement espagnol, 
les scandales et les querelles de la famille royale 
le décident à détrôner Charles IV de Bourbon 
au profit d'un Bonaparte, 

Après la révolte d'Aranjuez et l'entrevue de 
Bayonne, il charge Bessières de placer la cou- 
ronne d'Espagne sur la tête de son frère Joseph. 
Bessières se heurte à tout un peuple qui se dresse 
devant lui les armes à la main. Ce nesontplusdes 
batailles rangées que nos troupes doivent livrer 
mais une infinité de petits combats, d'escar- 
mouches, de surpiises et d'embuscades dans 
lesquels des bandes toujours insaisissables ne 
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cessent de nous harceler. Des guérillas à peine 
rassemblées et aussitôt séparées nous épuisent; 
des guides choisis par nous leur servent d'es- 
pions et nous égarent; les femmes elles-mêmes 
s'en mêlent, les moines enfin font le coup de 
feu et prêchent le soulèvement général. C'est 
une guerre au couteau où la force le cède à 
l'audace, où la ruse met à néant le talent de nos 
généraux et la bravoure de nos soldats. 

Les frontières ne sont pas respectées et en 
particulier celle de l'Ariège doit pourvoir à sa 
propre défense avec la compagnie de réserve. 
Mais cette troupe est insuffisante : par décrets 
des 6 août et 8 novembre 1808 , on organise 
dans ce département deux bataillons, chacun 
de huit compagnies . Ces bataillons portent le 
titre de « Miquelets ou chasseurs de montagne 
du département de l'Ariège (1). » 

Ils sont chargés d'opérer de concert avec nos 
troupes d'Espagne. D'après les instructions du 
Ministre, un registre pour les conscrits réfrac- 
taires désirant profiter de la faveur accordée 
par ces décrets, est ouvert au greffe de lajustice 
de paix du département et un autre dans chaque 
mairie pour les engagements volontaii^es, 

(1) R. d. 4. 
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Les listes seront envoyées à la préfecture par 
des exprès pour éviter le retard que la voie de la 
poste pouiTait occasionner. 

Un premier bataillon est organisé à Foix le 
10 août 1808 (ij. Il est au début de quati^e com- 
pagnies (2"», les quatre autres ne se constituent 
que le 7 septembre. Une lettre du « comte de 
l'Empire, Ministre directeur de l'administration 
de la guerre », en fait foi; elle est adressée à 
Brun, Préfet de TAriège. 

Ce premier bataillon a pour chef le comman- 
dant L^tour, puis le commandant Ardouin. Le 
deuxième bataillon (3) est formé à Saint-Girons 

(1) Doublet, page 27. 

(2) Chaque compagnie comprend : 1 capitaine, 1 lieutenant, 
1 sous-lieutenant, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 caporal-four- 
rier, 8 caporaux, 1 tambour et 130 Miquelets. 

(3) Renseignements sur l'organisation de ces bataillons : Le 
1er bataillon comprend : Grand Etat-major 4 officiers, petit 
Etat-major 5 officiers. La solde pour les officiers est la sui- 
vante: Capitaine 172 francs par mois, lieutenant 105, sous- 
lieutenant 95. De plus pour le logement le capitaine touche 
22 fr. 20, le lieutenant et le sous-lieutenant 14 francs- La solde 
de la troupe est de 0.45 centimes par jour, sans compter une 
indemnité de chauffage s'élevant à cinq centimes par homme 
et par jour dans l'Ariège et 0.03 centimes dans les Pyrénées- 
Orientales. Ces chiffres sont fournis par un état des sommes 
dues à la l^e compagnie eu date du 30 septembre 1808 et cer- 
tifié par Potrel, capitaine commandant. 
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le lOjanvier 1809 ; on met à sa tête le comman- 
dant Bonpech remplacé le 15 novembre par le 
commandant Deshorties. Peu après sa forma- 
tion le premier bataillon reçoit Tordre de se ren- 
dre à Saint-Laurent-de-la-Muga comme nous l'ap- 
prend la lettre suivante de Dintrans commissaire 
des guerres à Perpignan (1) : 

« A Monsieur le Préfet du département de 
i TAriège, à Foix. 

(( Monsieur le piéfet, 
« J'ai rhonneur de vous prévenir qu'en exé- 
« cution des ordres de son Excellence le Géné- 
« rai en chef du 7® corps de l'armée d'Espagne, 
« Monsieur le Généi'al de division Lacombo, 
« Ferdinand Michel, vient de donner l'ordre au 
(( bataillon de chasseurs de montagne du dc- 
(( parlement de TAriège fort de 1.035 hommes 



L'uniforme est celui des gardes nationaux (voir page 97 
note 2). 

Le premier bataillon est habillé à Foix au moyen des four- 
nisseurs adjudicataires (archives départementales R d. 28), 
l'armement et l'équipement lui est expédié de Perpignan ; le 
deuxième bataillon reçoit son habillement de Tarbes et son 
armement de Bayonne. 

(1) Muga ou Mouga, en espagnol Muga, sur la rivière du 
même nom, voir la carte. 
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« de partir pour se rendre à Saînt-Laurent-de 
« la-Mouga. 

(( Veuillez bien, Monsieur le Préfet, donner 
« des ordres nécessaires pour que lelogement, la 
« subsistance et les moyens de transports pour 
« les bagages soient assures à cette troupe dans 
(( les divers lieux de passage de votre arrondis- 
« sèment. » 

Mais les effectifs n'existent que sur le papier. 

L'incapacité physique d'un grand nombre de 
soldats et la désertion avaient fondu rapidement 
ces bataillons. Des lettres des chefs de bataillon 
en sont la preuve ; les désertions se produisent 
non seulement en garnison, mais même devant 
l'ennemi. 

Aussi le 15 septembre,le commandant Latour, 
apprenant que le nombre des compagnies de 
son bataillon est porté à huit, écrit-il au préfet : 
« J'ai reçu votre lettre par laquelle vous m'an- 
« noncez que le bataillon dont j'ai l'honneur 
€ d'être le commandant est porté à huit com- . 
« pagnies. J'ai l'honneur de vous prévenir que 
(( dans les quatre compagnies en activité il 
« existe au moins un tiers des hommes suscep- 
(( tibles de réformes et qui sont réellement hors 
« d'état d'aucun service militaire...., » 

En ce qui concerne les déserteurs nous pou- 
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vons puiser les renseignements aux mêmes 
sources. 

Voici quelques passages d'une lettre du com- 
mandant Bonpech au même préfet : « J'ai Thon- 
« neur de vous adresser l'état de situation du 
« bataillon que je commande et le signalement 
c< des déserteurs. Dans le nombre il existe des 
c< sous-officiers qui méritent d'être traités 
ce comme chefs dé complot, car outre que la 
« désertion de ces individus est marquante par 
« le nombre, ils ont emporté des effets dar- 
« mement, d'habillement et d'équipement. Il 
« serait heureux qne ces chassseurs fussent 
« arrêtés afin qu'ils puissent servir d'exemples. 
« En attendant je pense qu'il serait urgent d'en- 
c( voyèr des garnisaires dans leurs familles, ce 
« qui serait connu sous peu dans le bataillon, 
« Je vous prierai, en outre, de laisser les dits 
« garnisaires jusqu'à ce que les coupables 
« puissent produire un certificat du Conseil 
« d'administration constatant leur présence au 
« corps. » 

La lettre suivante va nous donner le nombre 
de ces déserteurs ; elle est signée Lapeyrolerie : 

« Monsieur le Préfet (1), le règlement de 

(1) R d, 4. folio 1. 
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« son Excellence le Ministre de la guerre nous 
« donne les moyens jusqu'au premier novembre 
« de faire rentrer les hommes qui ont appar- 
« tenu au corps des chasseurs de montagne, si 
« vous vouliez avoir la bonté de lui être utile, 
« je n'en doute pas d'un instant, c'est votre 
« ouvrage, vous voudrez sa conservation. 

« La force de ce bataillon à notre départ de 
(( Saint-Girons était de 1.139 hommes^ Il a per- 
« du depuis, par la désertion, environ 700 
« hommes de sorte qu'il en est réduit à 400. 

« Si par les mesures sages que vous prenez 
« chaque jour ou que vous pouvez prendre en 
(( notre faveur, vous pouvez nous faire rentrer 
« tout ou partie de ces hommes, vous rendrez 
c( service au gouvernement en lui conservant un 
c< corps qui sert comme un régiment de ligne 
« dans cette guerre. » 

Nous avons vu déjà que de pareils cas d'in- 
discipline et de lâcheté sont rares dans les an- 
nales militaires ariégeoises et que si les habi- 
tants de la montagne se laissèrent influencer 
par la nostalgie, ils surent aussi se conduire en 
excellents soldats. Dans la correspondance du 
commandant Deshorties, le fond du caractère 
ariégeois piarait exactement dépeint : « Dans 
« les occasions, dit ce dernier, où j'ai été à 
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« même de l'observer, j'ai reconnu un bon 
« esprit dans les hommes qui composent le 
« bataillon, de la docilité, du courage et quel- 
ce quefois même de Tardeur devant l'ennemi. 
« Infatigable dans les marches forcées et ayant 
« peu de besoins, ils ont des qualités essentielles 
« pour faire de bons soldats ; mais on ne peut se 
« dissimuler qu'ils tiennent trop au sol qui les 
« a vu naître, d'où vient leur goût pour la déser- 
« tion.» 

Le deuxième bataillon après être resté quel- 
que temps à Tarbes, Pau, Qloron, est envoyé à 
Jacca (1). Il se distingue dans cette campagne 
et reçoit en plusieurs occasions des félicitations 
du Maréchal Suchet, duc d'Albuféra qui diri- 
geait nos.opérations dans la Navarre et l'Aragon. 

Le 16 janvier 1809, le premier bataillon est à 
Caparosa (2), venant de Pampelune où il a reçu 
de nombreux effets d'habillement (3). Nous 
allons voir les graves événements qui suivirent : 
« Je fis moi-même, écrit le commandant de ce 
« bataillon, prendre tous les objets dans les 
« magasins et les fis distribuer en ma présence. 

(1) Jacca (voir la carte). 

(2) Caparosa (voir la carte). 

(3) 600 capotes toutes neuves» 400 shakos et 448 chemises. 

12 
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« Quelle sera votre surprise d'apprendre, Mon- 
« sieur le Préfet, que vingt-quatre heures après 
« tous les scélérats qui avait reçu les èflFets ont 
« déserté 

« Il est nécessaire, Monsieur le Préfet, que 
« vous donniez vos ordres pour que les parents 
« des déserteurs payent Tarmement et Téqui- 
« pement en entier de ces malheureux, sans 
« quoi le département serait contraint de le 
(( faire. Sans cette mesure je ne vois pas le 

« moyen de réorganiser le bataillon Les 

« soldats sont tous coupables d'avoir lâchement 
« déserté, aussi combien de capitaines le sont 
« plus qu'eux. J'ai été instruit que plusieurs 
« leur avaient retenu une partie de leur solde 
a et pour cette raison ils avaient déi^erté. En- 
ce voyez-moi les dépositions des déserteurs afin 
« que je puisse destituer les capitaines qui se 
(( sont déshonorés. Le général qui nous com- 
« mande me charge de vous dire qu'il tient 
« beaucoup à connaître les officiers qui ont 
« donné lieu à ces désordres. 

(( Vous aurez de la peine à lire ma lettre, 
« Monsieur le Préfet, mais vous m'excuserez 
« lorsque vous apprendrez que j'ai été obligé de 
« quitter ma plume cinq fois pour courir aux 
« armes. Nous sommes entourés de brigands 
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« qui viennent nous attaquer devant nos maî- 
« sons ; ici, il est impossible de faire une lieue 
« sans une escorte de vingt-huit hommes et 
« très souvent nous avons des soldats assas- 
« sinés (1). » 

Les renseignements suivants vont mainte- 
nant nous édifier amplement sur la haute valeur 
des soldats restés fidèles à leur poste (2). 

Le 25 août 1809, deux compagnies du 2^ ba- 
taillon se signalent sous le commandement du 
capitaine de Roquemaurel au siège du couvent 
de la Peigna, 

Les 28 et 29 août nouveau fait d'armes du 
bataillon qui prend Anso et Echo (3). Le 12 sep- 
tembre, c'est Perenna, général espagnol, qui 
est battu et mis en fuite par le 2^ bataillon arié- 
geois. 

Le 18 octobre, les carabiniers et les voltigeurs 
ariégeois se distinguent encore et contribuent à 
la soumission du haut Aragon ; le 2^ bataillon 

(1) Extrait d'une lettre du commandant du l»"" bataillon, 
commandant d*armes à Caparosa le 16 janvier, R. d. 4. 

(2) Extraits du Bulletin périodique de la Société ariégeoise 
des sciences, lettres et arts (vol. 1899-1900) et renseignements 
fournis par la famille de Roquemaurel d'après la correspon- 
dance du comte de Roquemaurel. 

(3) Voir carte. 
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reçoit alors des félicitations du Maréchal 
Suchet (1). 

Voici enfin pour enlever tous les doutes sur 
le courage de nos montagnards une lettre que 
nous sommes obligés de citer en entier pour ne 
lui rien retirer de sa valeur historique. 

Jacca, le 17 novembre 1809. 

« Le colonel Lapeyrolerie, gouverneur de 
« Jacca, à Monsieur TAuditeurau Conseil d'état, 
(( Préfet du département de l'Ariège. 
« Monsieur le Préfet (2), 

« Ayant remplacé Monsieur Tadjudant com- 
« mandant Lomet dans le gouvernement de 
« Jacca, j'ai reçu la lettre par laquelle vous lui 
« annoncez que vous faites poursuivre les dé- 
« serteurs qui appartiennent au 2^ bataillon de 
« TAriège. S'il existe dans ce corps des hommes 
« indignes de porter le nom de soldats français, 
(( il s'en trouve, au contraire, qui peuvent figurer 
« parmi les plus braves. Permettez-moi d'en- 
(( trer dans quelques détails, et vous y verrez, 
« j'en suis sûr, avec plaisir que les peines que 
« vous vous êtes données pour son organisation 
(( ne sont pas entièrement infructueuses. 

(1) Suchet, duc d'Albuféra (1772-1826) 
(2)R. d. 4 folio 2. 
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« Ayant reçu Tordre de me rendre à Jacca à 
« la lête d'un bataillon de marche, je trouvai 
« cette place bloquée par plusieurs bandes d'in- 
« surgés. Une colonne mobile composée de mon 
« bataillon et de celui de TAriège fut chargée 
« de les combattre ; ma première opération eut 
« lieu sur le val de Thène (1) qui était défendu 
« par les bandes de Perenna, Pédrosa et Mar- 
« thon (2) ; nous dûmes combattre pendant 
« qualre jours que dura cette expédition ; c'est 
« dans les diflérentes attaques que nous eûmes à 
« livrer que je commençai à concevoir de votre 
« bataillon là plus haute opfnion. 

« Des affaires plus sérieuses ne tardèrent pas 
« à se présenter : une division venue de Sara- 
« gosse s'étant réunie à la garnison de Jacca, on 
« fut chercher Tennemi dans les positions qu'il 
« avait regardées jusqu'alors comme inexpu- 
« gnables, La principale fut celle contre le cou- 
« vent de Saint-Juan de la Pena. Je fus chargé 
« par le général de division Musnier qui com- 
« mandait les troupes réunies de la principale 
(c attaque. 



(1) Voir la carte. 

(2) R. d. 4 — 49. 

12. 
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a C'est vous déclarer la vérité, Monsieur le 
« Préfet, que de vous avouer que le bataillon 
a de l'Ariège commandé par Monsieur Roque- 
« maurel, acquit le plus de gloire dans cette 
« affaire ; il en fut récompensé par les éloges 
« que lui a prodigués le Général en chef 
« comte Suchet dans un ordre du jour de 
« Tarmée, 

« Après avoir détruit ou dispersé les insur- 
ge gésquise trouvaient au couvent de Saint Jean 
(( de la Pena dans les vallées de Roncal, Anso 
« et Echo, nous avons marché sur les bandes de 
« Perenna et Pedrosa qui avaient pris position 
« à Viescar, elles ne jugèrent pas à propos de 
« nous y attendre et se retirèrent surGraus, à 
« 25 ou 30 lieues de Jacca. Le grand désir que 
« j'avais d'anéantir entièrement ces partis de re- 
« belles me fit prendre la résolution d'aller les 
« y chercher, quoique réduit à ma simple 
« colonne composée des bataillons de marche 
« et de TAriège, le général Musnier ayant repris 
« la route de Saragosse. Ils voulurent s'y dé- 
« fendre et même avec acharnement, mais je 
« pourrais dire comme un grand capitaine (1) : 



(1) Desaix à Marengo : « Je ne craignais rien, ia 32» était là î » 
(14 juin 1800). 
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<r je ne craignais rien, les chasseurs de l'Ariège 
« étaient là ; en effet ils s'y comportèrent comme 
« les meilleures troupes de ligne, nous les pour^ 
« suivîmes jusqu'à Tamarite où je jugeai à pro- 
« pos de m'arrèter parce que je n'étais pas aulo- 
« risé à aller jusqu'en Catalogne. Je retournai 
« sur les bords de la Cinca pour me réunir à la 
t division d'avant-garde du 3^ corps qui avait 
a: passé cette rivière vis-à-vis le fort de Mouzon 
« de Fraga. Le général Habert qui la comman- 
« dait me donna la mission d'aller soumettre le 
« corrigimiento de Benavare. Je ne vous entre- 
ce tiendrai pas de tous les petits combats que 
« nous avons eu à livrer aux rebelles de cette 
« contrée, je craindrais d'user de votre com- 
« plaisance ; un ordre du jour de l'armée que 
c< j'ai l'honneur des vous adresser, vous fera 
« connaître les principales affaires qui ont eu 
« lien. 

« Le Général en chef en m'annonçant et ma 
« nomination de colonel et celle de gouverneur 
« me signifia de me rendre à Jacca ; mon fidèle 
« bataillon de l'Ariège m'y a suivi. Avant que 
(( d'y entrer, nous avons encore eu à combattre, 
(( pas loin de ses murs, une nouvelle bande 
« qu'un nommé Sarasaest parvenu à organiser 
c< pendant que nous nous battions avec les ca- 
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(( talans. Je vais de nouveau sortir demain pour 
« la dissiper, ce sera encore une occasion pour 
(( le bataillon de TAriège à donner de nouvelles 
« preuves de sa valeur. 

« J'ai rhonneur. Monsieur le Préfet, de vous 
« saluer avec respect, 

Lapevrolerie. 

En 1810 le 2^ bataillon participé encore au 
siège de Lérida puis concourt aux opérations 
dans le val d'Aran, à Vénasque. Enfin, en 1812 
la résistance de ce même bataillon sauve Saint- 
Gaudens et Saint-Girons d'une invasion espa- 
gnole. Quant au V^ bataillon, il est envoyé en 
1811 en Cerdagné sous les ordres du général 
Quinet. Les bataillons de Miquelets ou de chas- 
seurs de TAriège furent licenciés par décret du 
4 avril 1814. 

Pendant les Cent jour» un bataillon de Chas- 
seurs des Pyrénées fut, par décret du 5 mai, 
réuni (1) et constitué entièrement à Taide des 
anciennes troupes des 1^^ et 2^ bataillons précé- 
demment licenciés. Après Waterloo, il prit le 
nom de « Chasseurs Royaux (2). » On trouve 

(1) R. d. 29. Voir pièces justificatives XV H. 11 y eut aussi un 
« escadron de Guides de TAriège. » 

(2) R. d. 24. 
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dans les archives la formation d'un bataillon 
de Miquelets en juillet 1815 (1) par ordre du duc 
d'Angoulêroe, nous nous contentons de le si- 
gnaler, son existence n'ayant été qu'éphémère ; 
le 16 août suivant, en effet, il était licencié. 

Ce corps, uniquement composé d'Arîégèois, 
se conduisit, nous Tavons vu, comme les meil- 
leures troupes de ligne. Il fut employé isolé- 
ment tant était grande la confiance du général 
Suchet. On ne peut, à notre avis, trouver de 
meilleure preuve pour caractériser la valeur, 
l'endurance et le courage du soldat ariégeois. 



Nous terminons là cette étude. Nous aurions 
pu l'agrémenter de plus nombreux faits histo- 
riques, tous élogieux pour TAriège ; nous nous 
serions exposés à oublier notre sujet. 

Notre unique désir a été de rechercher les 
origines des armées révolutionnaires et impé- 
riales en prenant Je département de TAriège 
comme exemple ; de montrer combien étaient 
nombreuses les difficultés éprouvées par les 
autorités à cette époque pour recruter des sol- 

(1) R. d, 27 
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dats, et de taire connaître les moyens si divers 
dont elles usèrent pour atteindre leur but. 

Après avoir mis sur pied les armées les plus 
formidables, Napoléon succomba parce qu'il 
n'avait plus d'hommes, parce qu'il avait épuisé 
complètement les forces du pays. Créateur de 
la nation armée, s'il n'avait pas été obligé par 
des guerres continuelles à dépasser de sages 
et prudentes limites, la France serait sans doute 
devenue un siècle plus tôt la puissance respec- 
tée et recherchée qu'elle est aujourd'hui. 



^^<^p^' 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



Préface du rapport du marquis de Bouthillier, 
député à V Assemblée des Etats Généraux^ sur le 
Recrutement de l'armée. (Séance du jeudi 
19 novembre 1789). Extrait des Archives Parle- 
mentaires, de 1787 à 1860. 1'^ Série Tome X, 
(Paul Dupont). 

« Tout citoyen doit contribuer personnellement et 
sans exemption à toutes les charges publiques; c'est 
pour lui non seulement un devoir, mais un droit. Ce 
principe dicté par la justice faisant essentiellement la 
base de tout contrat, social a été consacré par un 
décret. L'entretien de l'armée est une charge publique; 
tout citoyen doit donc y concourir de sa personne 
ou de sa fortune. Ce principe, ainsi posé, établit deux 
manières de pourvoir à l'entretien de l'armée : la pre- 
mière par un service personnel auquel chaque citoyen 
serait obligé soit en personne, soit par un représen- 
tant avoué et fourni par lui; la seconde par des enrô- 
lements volontaires à prix d'argent au moyen desquels 
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ceux qui voudraient servir, recevant la somme fixée 
pour leurs engagements, sur les fonds des contribu- 
tions aux charges publiques fournies proportionnel- 
lement par tous les citoyens, acquitteraient ainsi à 
leur décharge le service personnel réellement dû par 

chacun En déterminant à quatre ans la durée du 

service personnel il en résulterait une charge bien 

légèi'e à chaque individu D'après les calculs de 

population du royaume on ose assurer que, même en 
supposant dix années de guerre sur les 20 ou 22 ans 
pendant lesquels chaque individu pourrait être tenu 
à servir, aucun ne serait dans le cas d'être commandé 
une seconde fois. Quatre années de service acquitte- 
raient conséquemnient la dette de chaque, citoyen 
envers la patrie. Un pareil moyen procurerait sans 
contredit à l'armée une classe d'hommes meilleure et 
plus sûre que celle qu'elle obtient du recrutement à 
prix d'argent en usage dans le système actuel. Toutes 
les classes des citoyens quelconques y contribuant 
personne ne pourrait être humilié d'y être assujetti. 
En composant l'armée de toutes les classes de citoyens 
on rendrait au métier de soldat la considération qu'il 
devrait avoir, un meilleur esprit s'introduirait dans 
les troupes et en limitant à quatre ans au lieu de huit 
le temps de service à faire par chacun on diminuerait 
prodigieusement les effets de la désertion. Elle tient 
principalpment au caractère du PYançais; il chérit la 
liberté et calcule toujours avec peine le sacrifice trop 

iong qu'il en a fait souvent trop légèrement Les 

moyens pour parvenir au recrutement à prix d'argent 
sont vicieux il est vrai : Les recruteurs peu délicats 
sur le choix des moyens, pourvu qu'ils procurent des 
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hommes favorisent le libertinage et le provoquent 
même par les engagements conditionnels qu'ils se 
permettent. Ils emploientlafraude, souvent la violence, 
toujours la séduction. 

Répandus en grand nombre, surtout dans les gran- 
des villes, ils y trafiquent ouvertement des hommes, 
ils en "^établissent un commerce entre eux, et cette 
manière de travailler également immorale et fâcheuse 
pour les villes dans lesquelles ils sont établis, devient 
en même temps très dispendieuse pour les régiments 
qui les emploient, et par conséquent pour l'Etat qui 
les paye. » // propose de remplacer dans les villes les 
sergents recruteurs par les agents de la police. 



Mémoire dû comte dé la Tour du Pin, premier mi- 
nistre de la guerre, (même sujet). 

« V Le recrutement habituel doit continuer à avoir 
lieu par des enrôlements à prix d'argent pendant la 
paix, et même le plus longtemps possible pendant la 
guerre, ainsi que pour toutes les augmentations suc- 
cessives que ces moments pourraient exiger, sauf les 
modifications de détails nécessaires pour détruire les 
moyens actuels et les améliorer en les appropriant 
davantage aux intérêts particuliers des provinces et 
en les leur rendant moins à charge. 

2» le service personnel obligé, susceptible de paraî- 
tre attaquer en quelque sorte la liberté des citoyens 
ne devait jamais être employé sans nécessité, et on ne 
pouvait en faire usage que pour la composition des 
milices nationales destinées à la sûreté intérieure de 

13 
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chaque province et tout au plus pour celle de Tarmée 
auxiliaire, laquelle ne sortant pas de ses foyers pen- 
dant la paix et n'étant pas assujettie à aucun service 
doit être uniquement regardée comme une ressource 
dans des moments de danger pendant lesquels chaque 
individu doit des elForts extraordinaires à la patrie, et 
même on ne devait employer le moyen pour la for- 
mation de cette armée auxiliaire, véritable remplace- 
ment des milices actuelles, que dans le cas où elle ne 
pourrait être foraiée par des moyens en argent ainsi 
que le demandent presque tous nos cahiers. » 



Propositions du Rapport de Dubois-Crancé, député 
du Tiers-Etat (même sujet). 

« 1° Tout homme ayant, droit d'électeur et en état 
de porter les armes sera inscrit au rôle de sa muni- 
cipalité comme garde national, et le roi sera supplié 
d'aviser aux moyens de pourvoir incessamment chaque 
citoyen des armes nécessaires à sa défense sur la 
demande et aux frais de chaque département. 

2o Tout homme libre depuis 18 ans jusqu'à 40, sera 
inscrit comme faisant partie de l'armée active et 
destiné à repousser les efforts de rénnemi de l'Etat; 
en conséquence il soit incessauiment proposé à l'As- 
semblée par le comité, un plan d'organisation de ces 
milices provinciales .. 

4*» Toute l'infanterie française à l'exception des 
bataillons légers sera divisée en régiments nationaux 
dont chacun sera attaché à un, deux ou mêm.e trois 
départements et en portera le nom. 
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7«> Les régiments nationaux ne pourront en temps 
de paix être en quartier à plus de trente lieues du 
chef-lieu de leur département. 

9" Le nombre des troupes en activité sera porté à 
150.000 hommes au plus compris la maison du Roi. 



II 



Bribes, commandant du P' Bataillon des Volontaires 
de rAriège (Extrait des registres (2°) de la Société 
Populaire de Foix. Séance du 4 fructidor an 2 
(21 août 1794). 

La Société témoigne au citoyen Bribes, comman- 
dant en chef du 1er bataillon de 1 Ariège, la satisfaction 
qu'elle a (t dé le voir dans son sein ». Elle applaudit 
avec transport « à la conduite intrépide qu'il a tenue à 
la glorieuse journée du 26 the^rmidor, le félicite de sa 
blessure et l'invite à se rendre au comité d'instruc- 
tion publique de la société pour recueillir et trans- 
mettre à la postérité les traits héroïques de nos conci- 
toyens dont il a pu être témoin. » Il sera écrit une 
lettre de satisfaction à ce 1er bataillon de l'Ariège 
(folio 117. 20. 

l^"^ vendémiaire an 3 (22 septembre 1794). On donne 
lecture d'une lettre de Bribes, chef du 1er bataillon de 
TAriège, annonçant la reddition du tort de Bellegarde. 
(folio 128VÛ.) 

9 ventôse an 3 (27 février 1795). On lit une lettre de 
l*adjudant-général Boissier, membre de la Société, qui 
écrit de Paris que le citoyen Bribes, fils « a été réinté- 
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gré dans son emploi de chef du V^ bataillon de T Ariège 
par le Comité de Salut public. » (folio 161»^) 

ni 

Société populaire de Foix (Séance du 22 mai 1792). 

<( Sur la motion faite par un membre, il a été déli- 
béré que la Société « fairait individuellement » une 
pétition au directeur du département pour le prier 
d'écrire à M. Anselme, général de la 4* division mili- 
taire, pour qu'il soit envoyé des troupes, tant de ligne 
que de gardes volontaires, à Ax, pour y remplacer les 
trois compagnies de volontaires qui ont été forcées de 
quitter ce poste par les manœuvres des ennemis du 
bien public afin de faciliter la réunion des aristocrates 
qui ont perverti la vallée d'Ax déjà Tannée dernière, 
et encore de faire part à M. Anselme des démarches de 
la Société auprès du directe jr, avec prière de faire 
cesser nos sollicitudes; arrêté, enfin, de prier la So- 
ciété des Amis de la Constitution, séante à Perpignan, 
de vouloir nous seconder auprès de M. Anselme. » 
(1" registre, page 66.) 



IV 



« Le Directoire du district de Saint-Girons motive 
une demande d'armes et d^ munitions sur les mouve- 
ments des troupes espagnoles occupées sur la fron- 
tière. Je crois qu'il est prudent de dissiper les 
inquiétudes des habitants de ce district, de leur 
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donner des armes et des munitions;- mais je crois 
devoir rassurer l'Assemblée en observant que les 
difficultés des chemins sont telles de ce côté-là, que 
toute incuriàion est impossible puisqu'on ne petit défi- 
ler par les gorges des montagnes qu'un à un et qu'une 
poignée d'hommes courageux y pourrait arrêter une 
armée. Gomment, d'ailleurs, les troupes espagnoles 
pourraient-elles se hasarder à entrer en France? Les 
neiges qui couvrent les passages dès le mois de sep- 
tembre seraient un obstacle invincible. » 



« La Convention nationale, considérant que la 
gloire et le salut de la République française exigent 
que les volontaires nationaux restent encore aux 
postes où leur courage et leur patriotisme les ont ap- 
pelés, considérant que si plusieurs d'entre eiix ont 
abandonné les drapeaux de la victoire pour retourner 
dans leurs foyers, on ne saurait sans injustice en accu- 
ser ni leur valeur ni leur civisme, mais seulement 
l'ignorance où ils étaient de la nécessité de leurs ser- 
vices, et de l'adresse que la Convention nationale a 
faite aux armées de la République au mois d'octobre 
dernier. 

Considérant que d'après les mesures qui ont été 
prises, tant pour assurer des secours aux femmes et 
aux enfants des défenseurs de la patrie, que pour leur 
procurer à eux-mêmes tous les objets qui leur sont 
nécessaires, soit en subsistances, soit en habillement 
et effets de campement, objets dont la rapidité des 

13. 
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marches a quelquefois retardé Tenvai, il ne peut plus 
rester de prétexte à ceux qui aiment sincèrement leur 
pays et la liberté; 

Considérant enfin que la loyauté des soldats fran- 
çais s'offenserait qu'on ne punit pas ceux des volon- 
taires nationaux qui, en quittant leurs drapeaux, se 
permettraient d'emporter leurs armes et même leurs 
habits sans en avoir payé la valeur. 

Après avoir entendu le rapport de ses comités de 
la guerre, des finances et diplomatiques réunis, dé- 
crète ce qui suit : 

Article premier. — La Convention déclare à tous 
les citoyens soldats que la Bépublique a besoin de 
leurs services, et les invite, au nom de la Patrie, à ne 
pas quitter leurs drapeaux. 

Art. 2. — Tout volontaire national qui abandonne- 
rait son poste au mépris de cette invitation sera noté 
par la municipalité, sur le tableau d'inscription ci- 
vique, comme ayant refusé à sa patrie le secours 
qu'elle lui demandait. 

Art. 3. -— Ceux des volontaires nationaux qui au- 
raient un besoin indispensable de retourner pour 
quelque temps dans leurs foyers obtiendront des 
congés, en rapportant un certificat de la municipalité 
du lieu d'où ils sont partis, qui attestera la légitimité 
de leurs motifs. Les deux tiers des congés seront ac- 
cordés aux pères de famille. 

Art. 4. — Pourront obtenir des congés illimités et 
même absolus, sans avoir besoin du certificat de leur 
municipalité, tous ceux qui offriront dé se faire rem- 
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placer par un citoyen dont le civisme sera attesté par 
les officiers municipaux du lieu de son domicile. 

Ceux des volontaires nationaux qni ont déjà 
quitté leurs bataillons, seront invités à rejoindre dans 
le délai d'un mois, à compter de la publication de la 
présente loi ou à se faire remplacer dans la forme 
prescrite par l'article précédent. 

Art. 5. — Les corps administratifs, officiers munici- 
paux, gendarmes et gardes nationaux sont tenus d'ar- 
rêter tout volontaire national qui, en quittant son ba- 
taillon, emporterait sa capote, son fusil, sa giberne ou 
autre objet d'équipement; ils en useront de même à 
l'égard de ceux qui emporteraient leur habit uniforme, 
et qui ne pourraient pas justifier par le bordereau de 
leur décompte qu'ils en ont payé le prix. Il sera donné 
avis de la saisie des effets au ministre de la guerre qui 
donnera les ardres nécessaires pour les remettre au 
bataillon et, la remise effectuée, le volontaire sera 
mis en liberté : la Convention dérogeant à toute loi 
qui aurait, à raison du dit enlèvement, prononcé 
contre eux des peines plus sévères. 

Art. 6. - Il sera accordé une récompense, par 
forme de retraite, à tous les citoyens qui auront servi 
sans interruptiou jusqu'à la fin de la guerre: les co- 
mités de la guerre et de la liquidation sont chargés 
d'en présenter incessamment le mode. 

Art. 7. — Le présent décret sera lu à la tête de 
chaque compagnie et il sera énoncé sur le livre d'or- 
dre. » 

(A atfîcher dans chaque chef-lieu de district.) 
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VI 

Paroles d*un envoyé ariégeois adressées à la Conven- 
tion (Séance du 6 mai 1793). 

« Citoyens législateurs, les départements méridio- 
naux sont dans le danger le plus imminent. Plusieurs 
de nos places frontières, nos bestiaux, nos richesses 
territoriales ont été pillées. — Vous avez décrété, au 
mois de novembre dernier une armée de cent mille 
hommes pour la défense de la frontière des Pyrénées. 
Vous »'avez encore sur cette frontière que trente-trois 
mille hommes effectifs. 

« Législateurs, la crise est terrible, les moments 
sont pressants. Je suis envoyé pour vous demander 
les secours les plus prompts. De grandes mesures 
sont nécessaires. Envoyez-nous des fonds considé- 
rables pour fournir à l'équipement des volontaires. 
Ce n*est pas assez de remédier au mal, il faut punir 
les coupables. Le général en chef de cette armée et 
les généraux en sous-ordre n'ont pas la confiance : 
ils nous ont été dénoncés par de bons citoyens. Je 
dépose sur le bureau ces dénonciations. Il faut que 
les têtes des coupables tombent sous le glaive des 
lois. » (M. Darnaud, Notice, ibid., p. 28.) 



VII 

Lettre de la Société populaire de Perpignan. 

« Les dangers qui nous menacent sont à leur 

comble : Bellegarde, cette forteresse imposante, cette 
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clef de notre dépa^-tement et de la France, vie&t de 
tomber au pouvoir de l'Espagne. 

£n vain, les braves gens qui la défendaient ont-ils 
déployé touies les ressources que leur donnaient la 
valeur et Famour de la liberté, ils se sont vus dans la 
cruelle nécessité de se rendre. Si leur situation nous 
arrache des larmes, elle doit exciter notre 'vengeance, 
elle doit augmenter notre courage. Il serait trop hon- 
teux pour nous d'avoir reçu d'eux un si bel exemple 
et de ne pas savoir le suivre. 

Aux armes! citoyens; volez à notre secours; songez 
qu'en défendant votre département, vous préservez 
vos habitations du fer de l'ennemi; vous garantirez vos 
lemmes et vos enfants des horreurs de la guerre; car, 
n'en doutez pas, n'en doutez pas un seul instant, si 
nous succombons sous les armes des Espagnols, nous 
vous entraînons inévitablement dans notre chute. Les 
issues qui conduisent au sein de vos familles, sont 
ouvertes : Perpignan seul peut arrêter les efforts de 
l'ennemi, c'est donc sur Perpignan que vous devez 
retourner vos regards fraternels. » 

VIII 

Décret du 23 août 1793 
au sujet de la Réquisition Nationale, 

<( Rapport de Rarrère sur la réquisition des forces na- 
tionales au nom du Comité de Salut Public : 

« Le contingent de la France pour sa liberté com- 
prend toute la population, toute son industrie, tous 
3es travaux, tout spp génie, 
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(' Le contingent n'est qu'une contribution levée sur 
les hommes comme sur de vils troupeaux et ce mot 
n'est point de la langue des Français. Les départe- 
ments populeux ou patriotes, les districts républicains 
ou menacés par l'ennemi vous ont-ils demandé de 
fixer par un décret le nombre de leurs bataillons, le 
degré de leur patriotisme, la mesure de leurs sacrifices, 
le contingent de leurs citoyens armés. La réquisition 
de toutes les forces est nécessaire ; mais leur marche, 
progressive et leur emploi graduel sont suffisants. 
C'est là l'esprit et le sens de la levée du peuple entier. 
La liberté est devenue créancière de tous les citoyens, 
es uns lui doivent leur industrie, les autres leur for- 
tune, ceux-ci leurs conseils, ceux-là leur intelligence. 
Tous lui doivent lé sang qui coule dans leurs veines. 
La République n'est plus qu'une grande ville assiégée; 
il faut que la France ne soit plus autre chose qu'un 
vaste camp retranché ». {Moniteur Universel.) 



Décision de la Société populaire de Foix, 2 nivôse 
an II (22 décembre 1793). 

« Sur la motion d'un membre, on enverra quatre 
commissaires au représentant Paganel, dès qu'il sera 
en ville, pour le prier « de prendre des moyens pour 
faire partir dans le plus bref délai, les forces soldées 
qui sont dans le département pour leur destination, 

en attendant la levée en masse » Les quatre 

commissaires sont chargés de l'inviter de faire 

rejoindre sur-^le-champ tous les volontaires et offi- 
ciers à leur poste. » (folio 232"" vo.) 
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IX 

Instruction adressée par le ministre de laGuerreaux 
généraux chargés d'organiser la levée en masse 
dans les départements désignés par le décret du 
8 janvier ÎSU (Rd. 7.) 

Sa Majesté l'empereur et roi, ayant par son ordre 
du 2 décembre, appelé à s'insurger et à s'armer pour 
la défense commune, tous les citoyens des départe- 
ments qui, par leur position, se trouvent à portée des 
incursions de l'ennemi, le ministre de la Guerre a 
arrêté Tlnstruction suivante pour servir de base à 
l'organisation de cette Instruction ou levée en masse. 

Dispositions générales. 

Il y aura dans chacun des départements désignés 
au décret du 4 janvier un général en ciief chargé de 
l'organisation, du commandement et de la direction 
de la levée en masse. Ce général de l'Insurrection se 
conformera aux dispositions suivantes, dans tout ce 
qui concerne leurs attributions. 

Insurrection générale et levée en masse. 

Le ministre de l'Intérieur a adressé, le 28 décembre 
1813, aux préfets des départements indiqués par l'em- 
pereur, une circulaire par laquelle il leur fait con- 
naître les mesures générales à prendre pour la levée 
en masse 

Il les charge de faire mettre sous les armes tous les 
individus en état de les porter, quelle que soit l'es- 
pèce d'armes qu'ils pourront se procurer. 
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Il leur attribue la nomination provisoire des oifîciers 
de cette levée, à charge de faire approuver leur choix 
par lui. Il reste à faire connaître le mode d'organisa- 
tion de rinsurrection. 

Dans chaque ville ouverte où il n'existe pas de 
cohorte urbaine et dans chaque village, les citoyens 
s'armeront et seront formés en compagnies ou demi- 
compagnies : chaque compagnie sera de cent hommes 
commandée par un capitaine et un sous-lieuteuant, 
chaque demi-compagnie de cinquante hommes com- 
mandée par un lieutenant. Cette mesure facilitera la 
levée dont il est question, et qui, en principe, est res- 
treinte à la défense des villes et des villages où elle 
existera et ne doit point former de corps réguliers en 
se réunissant à cet effet avec les levées des communes 
environnantes. 

Le général chef de rinsurrection nommera, dans 
chaque ville ouverte ou village, un commandant qu'il 
choisira parmi les habitants dans la force de Tâge, les 
plus aisés, les plus considérés et autant *que possible 
ayant été militaires; les choix tomberont de préfé- 
rence sur les maires, quand d'ailleurs ils réuniront 
les qualités requises. 

Il y aura un commandant d'arrondissement par 
sous-préfecture; il correspondra avec ceuXj des villes 
et des villages, lesquels seront tenus de le prévenir 
de tout ce qu'ils apprendront de relatif aux mouve- 
ments de l'ennemi et à tous les événements qui pour- 
ront intéresser la sûreté et les opérations de l'armée. 
A cet effet, il y aura dans toutes les communes, des 
estafettes à pied et à cheval au moyen desquels on 
établira, de l'une à l'autre, des communications non 
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interrompues, pour qu'à chaque instant du jour ou 
de la nuit, on puisse être instruit de tout ce qui se 
passera. 

Les commandants d'arrondissement seront sous les 
ordres immédiats des généraux de Tinsurrection. 
Lorsque Tenncmi s'approchera d'une commune, le 
commandant fera de suite sonner le tocsin, pour en 
prévenir les communes environnantes; il réunira tous 
les habitants en armes, opposera une résistance pro- 
portionnée à la force de l'ennemi, et, en cas de besoin, 
se repliera sur la commune voisine dans la direction 
de l'armée à l'arrondissement de laquelle la commune 
appartiendra. 

Contingent mobile de la levée en masse. 

Sur la levée en masse de chaque ville ou village; 
un tiers sera de suite désigné pour entrer en activité; 
le choix de ce contingent se fera de préférence parmi 
les citoyens pourvus d'armes à feu, et qui, par leur 
âge et leur profession, seront les plus aptes au ser- 
vice actif. 

Les généraux de l'insurrection les formeront en 
compagnies et cohortes, par arrondissement de sous- 
préfecture autant que possible, mais, dans tous les 
cas, sans empiéter d'un département sur l'autre. Cent 
quarante hommes y compris trois officiers formeront 
une compagnie; six compagnies composeront une co- 
horte qui sera commandée par un chef de bataillon; 
les compagnies seront composées comme dans l'in- 
fanterie. Les officiers des compagnies cl les chefs des 
cohortes seront nommés par le Général de l'Insurrec- 

14 
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tion qui les choisira de préférence parmi les citoyens 
les plus aisés et les plus considérés du pays, et y 
comprendra les anciens militaires auxquels leur âge 
et leur santé permettront encore de servir dans cette 
circonstance. 

Lorsque les localités le permettront on formera 
dans chaque cohorte d'activité de la levée en masse 
une compagnie de carabiniers composée des habitants 
qui pourront se procurer et sauront manier la cara- 
bine rayée, afin que ces compagnies que Ton répartira 
à cet effet entre les avant-postes de Tarmée, puissent 
dans les affaires de postes menacer les flancs de l'en- 
nemi par la connaissance qu'ils auront du pays, et 
servir de guides aux tirailleurs de l!armée, en leur in- 
diquant les positions les plus avaatageuses pour gê- 
ner les mouvements et les communications. 

Corps de Partisans. 

Tout citoyen qui présentera les garanties conve- 
nables, et surtout ceux qui ont été militaires seront 
admis à lever des corps de partisans à pied et à che- 
val. Ils se présenteront à cet effet, au Général com- 
mandant l'arrondissement de l'insurrection dont ils 
font partie, lui soumettront leurs plans et leurs mo- 
yens, et obtiendront, si les uns et les autres -sont ap- 
prouvés, des patentes de partisan. 

Nul ne pourra obtenir de patente de partisan, s'il 
ne s'engage à lever au moins trente hommes dont 
vingt d'infanterie et dix cavaliers. Les Généraux com- 
mandant l'Insurrection se conformeront à toutes les 
dispositions du titre 30 du règlement provisoire sur le 
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service en campagne adopté en 1809 pour tout ce qui 
concerne l'organisation et le service des corps des par- 
tisans; on leur adresse un exemplaire de ce règle* 
ment. Les généraux commandant Tlnsurrection dis- 
poseront d'après les ordres des généraux en chef, de 
toute la levée en masse de leur arrondissement et par- 
ticulièrement de toutes les cohortes du contingent de 
cette^ levée qui sera mise en activité. Ils auront de 
même sous leurs ordres immédiats tous les corps de 
partisans. Ils donneront aux chefs de tous ces corps 
et aux commandants des communes et des arrondis- 
semejits toute espèce d'ordres et d'instructions non 
prévues par la présente et qui peuvent dépendre plus 
ou moins de la disposition du terrain où ils auront à 
agir, des forces de Tennemi et du genre de difficutés 
qu'il serait possible d'opposer à ses projets. 

Les généraux ne perdront pas de vue qu'aucun 
moyen ne doit être négligé dans une occasion aussi 
décisive, parce que, quelque peu important'qu'il pa- 
raisse au premier abord, réuni à d'autres il peut avoir 
un grand effet sUr l'ensemble des opérations; ainsi: 
intercepter des courriers et des ordonnances, sur- 
prendre des convois, mettre le feu à des magasins ou 
à dés parcs isolés ou en route, agir de cette manière 
sur les derrières de l'ennemi, et le harceler en détail 
dans toutes les occasions où ses opérations d'appro- 
visionnement ne sont protégées que par de faibles es- 
cortes ; 'telles doivent être en principe la destination 
de la levée en masse et la base de toutes les dispo- 
sitions que feront les généraux qui la commandent. 
Ils s'entendront au surplus sur toutes les mesures à 
prendre et les moyens d'exécution avec les comités 
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qui doivent les asssistér dans, leurs opérations con- 
formément au décret du 4 janvier. 

Paris, le 5 janvier 1814, 
Le Minisire de la Guerre, 
signé: duc de Feltre. 

« Le 4 nrars, le comte Cafarelli, co,mmissaire ex- 
traordinaire de TErapereur dans la 10'' division mili- 
taire autorise Je préfet de TAriège à mettre en état de 
délense le château de Foix. Le général Laffitte de- 
mande mille francs pour l'ingénieur chargé de ces 
travaux. Le préfet les accorde. Le 8 juillet Laffite en 
redemande mille pour le même objet; le préfet ne les 
refuse point. Le l" avril c'est une somme de 4.500fr. 
qui est mise à la disposition du maire de Foix pour 
approvisonner le château de la ville. (Archives. R, D, 
2, 42). 



Noms des officiers de la Compagnie dite «r Garde du 
Roy ». 

Major : Chedens Louis. Chefs de bataillons: Jean 
de Pointis, Darrien. Capitaines; Rouan, Simon, Cau- 
jolle, Marc le Tatien, Langlade, Séré, Artigue Elie. 
Lieutenants : Lafont François. Sous-lieutenants '.Tej^- 
cliéné, Bernadac, Bélinguet Joseph, Bauzel Auguste, 
Jausas Joseph, Défis Joseph-Paul, Sentenac Martial, 
Fage Guillaume, Estaque Joseph, Soulé Bernard. 

Li solde par jour est de 12 francs pour le major, 
11 francs pour le chef de bataillon, 6 francs pour le 
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capitaine, 4 francs pour le lieutenant et 3 Tr. 50 pour 
le-sous-liéutenant. (R. D. 45, R. D. 48). 



XI 



Armes recueillies dans VAriège, 

A Foix 302 fusils français. 44 fusils étrangers. 46 
mousquetons. 8 pistolets ; à Saint- Paul-de-Jarrat 90 
fusils; à Tarascon 8 fusils ; à Saint-Girons 290 fusils 
français et 70 étrangers ; à Oust 19 fusils français \ 
étranger ; à Pamiers 47 fusils français 2 étrangers 
1 mousqueton. 

Procès-verbal de recherche : Artigat. — Crouzet fils 
aine au Frestié. Avons trouvé chez lui en présence 
de sa femme, lui étant absent, 1» un vieux pistolet, 2^ 
une bonne carabine. S** un bon sabre à la poignée du- 
quel était attachée une dragonne. La carabine et le sa- 
bre sont compris dans le total des armes et effets ap- 
partenant au gouvernement. 



XII 



Arrêté préfectoral organisant à Foix un bataillon 
de Garde Nationale d'élite. 

Art. 1. — Les Gardes nationales du département de 
TAriège seront mises en réquisition pour la défense 
de la frontière. 

14. 
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Art. II. — Il sera formé sans délai un bataillon de 
gardes nationales d*élite du département. 

Art. III. — Le bataillon sera composé de dix com- 
pagnies, chacune de cent-vingt hommes y compris un 
capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, un ser- 
gent-major, 4 sergents, un caporal-fourrier, huit capo- 
raux et un tambour; elles seront commandées par un 
chël de bataillon et il y sera attaché un adjudant- 
ràajor. 

Art. IV. — Les dix compagnies seront fournies par 
les dix cohortes dont les noms suivent : 

Arrondissement de Pamiers : La cohurte de Saverdun, 
composée des communes de Saverdun, Montaut, 
Mazères, Gaudiès, Vernet, Trémoulet, Labastide de 
Lordat, fournira les grenadiers; celle de Dun, compo- 
sée des communes de Dun, Lagarde, Camon, Belloc, 
Labastide- sur- l'Hers, Peyrat, Pradettes, Montbel, 
Léran, Aiguesvives, Laroque, Limbrassac, Dreuilhe, 
Tabre,Esciagne,Regat,leGarlat-de-Roquefort,Merviel, 
Ventenac, Ilhat, THérm, fournira les chasseurs. 

Arrondissement de Saint-Girons. La cohorte de Sou- 
lan, composée des communes de Soulan, Boussenac, 
Aleu et de la section de Biert, commune de Massât, 
fournira les grenadiers ; celle de MouliSy composée 
des communes de Moulis, Montégut, Balaguères, Ar- 
gein, Villeneuve, Auccazein, lUartein, Buzàn, St-Jeaû, 
St-Lary, Augirein, Galey, Cazavet, Prat et MaUvaizin- 
de-Prat, fournira les chasseurs; 

Celle de Saint-Lizier, composée des communes de 
Saint-Lizier, Montesquieu, Gajan, Taurignan-Vieux, 
Taurignan-Castet, Mercenac, Labastide - du - Salât, 
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Lacave, Montgauch, Caumoiit, Seintaraille, Montjoy et 
Eycheil, fournira les grenadiers ; 

Celle de Sainte-Croix, composée des communes de 
Sainte- Croix, Tourtouse et Lasseri*e, Barjac, Contrasy. 
Mauvezin-de-Sainte-Croix, Mérigon, Montardit, Ceri- 
sols, Fabas, Bagert, Bedeille, Betchat et Clermont, 
fournira les chasseurs. 

Arrondissement de Foix. La cohorte d'Aix composée 
des communes du canton de Quérigut et de «elles du 
canton d'Ax à l'exception de Vaichis, de Perles et 
de Castelet, fournira les grenadiers; 

Celle de Foix, composée des communes de Foix, 
Prayols, Ferriéres, St-Jean de Verges, Vernajoul, 
Loubières, Cos, Saint- Pierre de Rivière et Serres, 
fournira les chasseurs ; 

Celle de Ganac, Montoulieu, Brassac, Benac, le Bosc, 
Alzen, St-Martin et Baulou, fournira les grenadiers; 

Celle des Cnbannes, composée des communes du ' 
canton des Cabannes, de celles de Vaichis, Perles et 
Castelet, canton d'Ax, de celle d'Ornolac et Ussat, 
canton de Tarascon, fournira les chasseurs. 

Art. V. — Le 29 octobre courant, les maires des 
communes comprises dans les susdites cohortes ou- 
vriront chacun un registre pour y inscrire les pro 
priétaires et principaux habitans qui voudraient servir 
volontairement. Troi.» jours après, c'est-à-dire le l**" 
novembre, les Maires assembleront les Conseils Mu- 
nicipaux qui procéderont à la rectification des listes 
primitives et, à défaut d'enrôlement volontaire, à la 
désignation du complètement du contingent qui sera 
formé : 1** dans ceux compris dans les listes rectifiées 
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du dixième delà Garde Nationale de chaque commune, 
dressées en exécution des articles 6 et 7 de l'arrêté 
de la Préfecture du 9 décembre 1806 ; 2^ des'hommes 
enrôlés volontairement: 3» de ceux désignés par les 
Conseils. Cette désignation portera sur des proprié- 
taires et principaux habitans de la commune, depuis 
rage de vingt ans jusqu'à celui de soixante sans ex- 
ception en observant de prendre de préférence les 
célibataires et de s'assurer dans le cas où ceux-ci 
auraient plus de quarante ans, qu'ils sont en état de 
faire un bon service, et qu'ils ne sont pas d'une utilité 
indispensable chez eux. S'il y a des conscrits des 
classes antérieures à 1806 domiciliés et définitivement ; 
amnistiés: ils devront être les premiers désignés. 

Art. VI. — Il sera ajouté par chaque Conseil muni- 
cipal, au contingent de la commune une moitié en sus 
pour remplacer de suite ceux qui pourraient être 
exemptés ou réformés. 

Art. VII. — Le choix des officiers qui pourraient 
manquer sera provisoirement fait par nous. Les sous- 
officiers seront également choisis par nous dans 
l'arrondissement de Foix et par MM. les sous-Préfets 
dans l.s autres arrondissements, sur la présentation 
des capitaines. MM. les sous-Préfets adresseront à la 
Préfecture les listes de leurs nominations. 

Art. VIII. — Les compagnies de chaque cohorte se 
réuniront au chef-lieu du canton : MM. les sous-Pré- 
lets fixeront l'époque de ces réunions -dans leurs 
arrondissements. Les gardes nationales, ainsi que les 
Maires des communes d'un autre arrondissement ou 
d'un autre canton, se rendront au chet-lieu du capton 
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de la cohorte dont ils font partie. La compagnie des 
Cabannes s'assemblera le 4 prochain, celle de la 
cohorte d'Ax le 5, celle de la cohorte de Foix le 5, 
celle de la cohorte de Ganac le 4, cette dernière com- 
pagnie se réunira à Foix. 

Art. IX. — Les maires et à leur défaut les adjoints 
des communes formant les cohortes se tiouveront 
aux réunions et se muniront des listes : !•* du contin- 
gent ;2<* de la moitié en sus. Ils y feront rendre les 
hommes portés sur ces deux listes. 

MM. les sous-Préfets s'y transporteront, recevront 
les listes des maires et formeront avec eu3 le conseil 
qui décideront sur les exceptions ou exemptions qui 
seront demandées ; les décisions de ce conseil seront 
exécutées provisoirement, saul le recours au Préfet. 

Il est recommandé aux maires et aux conseils mu- 
nicipaux de ne choisir que des hommes forts et ro- 
bustes pour éviter des réclamations dont l'effet serait 
de retarder une organisation qui doit être prompte- 
ment terminée. 

Art X. — Il nous sera transmis un double des 
procès-verbaux des conseils par MM. les sous-Préfets 
qui nous signaleront les Maires et Conseils munici- 
paux qui auraient apporté de la négligence ou de la 
mauvaise volonté dans la désignation et la présentn- 
tion de leur contingent. La garnison sera envoyée dans 
les communes en retard, jusqu'à ce que les hommes 
formant le contingent et la moitié en sus se soient 
présentés par devant le sous-Préfet pour être exami- 
nés et signalés. 
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Art. XL — Les olfîciers des compagnies se trouve- 
ront au chef-lieu de canton les jours indiques. Ils 
prendront en présence de MM. les sous-Préfets et 
Maires, le signalement des hommes de leurcompagnie, 
et les préviendront de se tenir prêts k marcher au 
premier appel. Les cahiers des signalements seront 
riîinis à MM. les sô us -Préfets qui nous les transmet- 
tront. 

Art. XII. — Toutes les opérations ci-dessus seront 
terminées avant le 13 novembre prochain. 

Art. XIII. — Jusqu'à l'époque du départ, s'il est 
ordonné, il pourra être reçu des remplaçants, pris 
dans la même cohorte. Ces remplaçants qui doivent 
être domiciliés et connus seront présentés au Préfet 
qui décidera s'ils doivent être admis. Ils se muniront 
de leur acte de naissance et d'un certificat délivré par 
le Maire de leur commune, visé par le sous-Prélet, 
constatant leur position, s'ils appartiennent à quelque 
classe de conscription, leur moralité et leur domicile. 
Aucune présentation pour remplacement ne pourra 
avoir lieu qu'après la nomination des sergents et des 
caporaux. 

ArL XIV. — Au moyen des dispositions ci-dessus, 
l'arrêté de la Préfecture du 30 mai dernier qui met en 
réquisition et à la disposition de M. le Général, com- 
mandant dans le Département les compagnies des 
grenadiers et des chasseurs de la cohorte d'Âx, des 
Cl bannes, de Tarascon et de Vicdessos, arrondisse- 
ment de Foix et celles de Castillon, Oust, Ustou et 
Moulis, arrondissement de Saint-Girons est rapporté- 



— 167 — 

Art. XV. — Extrait dû présent arrêté sera adressé 
à leurs excellences les Ministres de Vlntérieur, de la 
Guerre et de la Police générale, à M. le général de 
division comnaandant la 10' division militaire, et à 
M. le Général commandant de ce département. 

Il sera imprimé et affiché dans toutes les communes 
de ce département. 

•MM. les sous-préfets et maires des communes for- 
mant les susdites cohortes sont chargés sous leur res- 
ponsabilité personnelle de l'exécution des disposi- 
tions qjui les concernent. 

A THôtel de la Préfecture, à Foix, les jours et an 
sus énoncés. 

Chassepot de Chaplaine. » 

' XIII 

Première mobilisation' de 10 compagnies 

de Gardes nationaux 

(Août 1811) 

' , . arrondissement de foix 

Cohorte de Tarasçon 
Compagnie de chasseurs : Bermon Doudou, capi- 
taine, propriétaire à Saint-Paul; Gauze, Joseph, lieu- 
tenant et Estèbe, sous-lieutenant, à Tarasçon. 

Cohorte de Vicdessos 
Compagnie de grenadiers : Cambon cadet, négo- 
ciant à Vicdessos, capitaine ; Verguier-Bouichère, 
Casimir, lieutenants, à Vicdessos; Bergai, Antoine, 
sous-lieutenant, à VicdessQS. 



Compagnie de chasseurs : Verguîer-Bouichère, Vic- 
tor, capitaine, de Vicdessos; Marfaîng-Milhorat, Jean, 
lieutenant, ex-militaire de Gesties; Rigaud, Jean-Bap- 
tiste, dit Massnire, sous-lieutenant, ex-militaire de 
Siguer. 

Cohorte d'Ax 

Compagnie de chasseurs : Thonel-Dorgeix, Jean- 
François, capitaine, riche propriétaire, d'Ax; Martin- 
Dubreil, Jean-Baptiste, lieutenant d'Ax; Çroux, Jean- 
François, sous-lieutenant^ de Lavelanet. 

Cohorte de Cabannes 
Compagnie de grenadfers : Roudière, capitaine, mi- 
litaire retiré avec pension, de Bélesta ; Berteilh fils 
aîné, lieutenant, riche propriétaire du Caria; Fouet, 
Jean -Baptiste, sous-lieutenant; de Lavelanet. 

ARRONDISSEMENT DE SAiNT-GIRONS 

Cohorte de Castillon 

Compagnie de grenadiers : Nartus, Jean-Octavien, 
capitaine, ex-inilitaire, de Castillon; Lessaillan, Fran- 
çois, lieutenant; Cairs, Joseph, sous-lieutenant. 

Compagnie de chasseurs : Tap, Augustin, capitaine, 
ex-militaire retiré; Baron, Maximilien, lieutenant; 
Dupuy, Clément, sous-lieutenant, tous trois de Cas^ 
tillon. 

Cohorte d'Ustou 

Compagnie de grenadiers : Fouquet, Jean-Pierre, 
capitaine, à Ercé ; Pages, Jean-Joseph; lieutenant, à 
Ustou; Laporte, Joseph, sous-lieutenant, ex-militaire, 
à Ercé. 

Compagnie de chasseurs : Aygouau, Jean, capitaine, 
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de Saint-Girons, ex-lieutenant du 5« bataillon de TA- 
riège, Ustou; Galy, Jacques, lieutenant, ex-sous-lieu- 
tenant au dit bataillon, Ustou; Ponsole, Etienne, 
SOUS' lieutenant, ancien sergent instructeur, Ustou. . 

Cohorte cCOusl 
Compagnie de grenadiers : Roquemaurel Saint-Cer- 
nin, Maurice, capitaine, officier retiré, à Soueix; Ma- 
rié aîné, lieutenant, propriétaire à Seix; Lauga, Louis, 
sous-liedtenant, propriétaire à Seix. 



XIV 



Deuxième mobilisation de la Garde nationale 
(Octobre 1811) 

Huit compagnies : 

Cohorte d'Ax, !•• compagnie : Abat, capitaine. 

Cohorte de Mirepoix, 2« compagnie : Authié, capi- 
taine. 

Cohorte de Pamiers, 3« compagnie : Saint-Georges 
Cyr, capitaine. 

Cohorte de Mazéres, 4* compagnie : Ferrol, Fran- 
çois, capitaine. 

Cohorte de Saverdun, 5« compagnie : Laget, Fran- 
çois, capitaine. 

Cohorte de Moulis, 6* compagnie : Demenc, Pierre, 
capitaine. 

Cohorte de Saint-Lizier, 7e compagnie : Sigaldi, 
Jean, capitaine. 

Cohorte de Saint-Girons, 8e compagnie : Marrot, ca- 
pitaine. 

15 
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XV 



Décret du 8 janvier 1812 (Compagnies de réserve 

« Napoléon, empereur des Français, roi d*Italie, pro- 
tecteur de la Confédération du Rhin, médiateur de la 
Confédération suisse, sur le rapport de notre mi- 
nistre, nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. ^ Les enrôlements volontaires 
pour les compagnies de réserve sont autorisés jus- 
qu'à concurrence de leur complet, comme ils le sont 
pour les corps de -la ligne. 

Art. II. — Les jeunes gens qui demanderont à s'en- 
rôler pour les compagnies de réserve devront avoir 
la taille et les autres qualités exigées pour le service 
de l'infanterie. Ils ne pourront être admis que dans la 
compagnie de réserve de leur département. 

Art. III. — Les enrôlés volontaires en activité dans 
les compagnies de réserve donneront à leurs frères 
appelés comme conscrits le droit d'être placés à la fin 
du dépôt. 

Art. 4. — Lorsque les compagnies de réserve seront 
au complet on cessera d'y admettre les enrôlés volon- 
taires. 

Art. 5. — Notre ministre de la guerre est chargé du 
présent décret. 

Signé : NAPOLÉof^. 
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XVI 



Décret du 31 mai 181i, 7- Dissolution de la 
compagnie de réserve 

Le roi par ordonnance du 31 mai 1814 supprime la 
compagnie de réserve dont le licenciement doit être 
effectué avant le l*"" juillet prochain. A défaut d'une 
garnison suffisante la garde nationale fera à l'avenir, 
si c'est nécessaire, le service do sûreté auprès des 
prisons et auprès de Thôtel de la préfecture comihe 
cela se pratiquait avant 1805. 

Cet ordre est signifié à Foix le 6 juin 1814. 

XVII 

Procès-verbal de licenciement de la compagnie de 
réserve de VAriège 

« L'an mil huit cent quatorze le premier de juillet, 
nous Christophe Bindin, chevalier de la Légion d'hon- 
neur, commissaire de la guerre employé au déparle- 
ment de TAriège, à la résidence de Foix, faisant fonc- 
tions de sous-inspecteur aux rp,vues, accompagné de 
M. Ducros, Aubert, chef d'escadron commandant la 
gendarmerie de TAriège et délégué par M le baron 
Laffite. maréchal de camp, commandant le départe- 
ment, nous sommes transportés sur Tesplanade dite 
de Villote, à TefTet d'y procéder au licenciement de 
la compagnie de réserve, conformément à Tordon- 
nance de Sa Majesté en date du 31 mai présente année 
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et la circulaire de son excellence le Ministre de l'In- 
térieur du 6 juin dernier. 

Où étant, nous avons d'abord passé la revue pour 
constater TefTectif des présents sous les armes que 
nous avons trouvé composé ainsi qu'il suit, savoir : 
1 lieutenant = 1 officier; 1 sergent, 1 fourrier, 1 capo- 
ral, 1 tambour et treize fusiliers = dix-sept sous-offi- 
ciers et soldats. Total un officier et dix-sept sous- of- 
ficiers et soldats présents sous les armes et dont 
trois sont de la conscription de 1815, auxquels M. le 
chef d'escadron, après leur avoir fait former le cer- 
cle, a signifié, au nom de Sa Majesté, qu'ils étaient li- 
cenciés à dater de ce jour. 

Ensuite, M. le chef d'escadron leur ayant démandé 
à chacun d'eux séparément s'ils désiraient reprendre 
du service, lous ont répondu n'en pas vouloir re- 
prendre. 

Sur l'observation qui nous a été taite par M. Amar- 
dheil, capitaine retraité depuis le 12 juin 1810 et com- 
mandant de la dite compagnie, que, par son service en 
campagne, il se voyait dans le cas d'avoir droit à une 
augmentation de sa solde de retraite, nous avons 
arrêté avec M. le chef d'esc^^dron qu'il serait dressé 
à part un état de proposition. Nous étant rendus ensuite 
dans le local servant de magasin d'habillement et arme- 
ment à la dite compagnie et nous étant fait représen- 
ter tous les effets et armes existant et provenant des 
déserteurs ou autres, nous avons reconnu qu'il exis- 
tait les quantités énoncées dans le procès -verbal 
d'inventaire et en avons fait la remise à M. le Préfet 
pour être utilisés suivant les instructions qui lui ont 
été transmises à ce sujet. 
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Et attendu que M. rinspecteur aux revues chargé de 
la police de ladite compagnie de réserve a manifesté, 
par ses lettres des 22 et 26 juin derniers, le désir qu'il 
avait de vérifier et arrêter définitivement les comptes 
en deniers, tant pour la solde que pour les masses, 
nous avons intimé au conseil d'administration Tordre 
de s'en occuper sans délai, de clore toutes les écri- 
tures et régimes de comptabilité et de les soumettre 
au sous-inspecteur à l'appui du présent que nous 
avons rédigé et clos en quintuple expédition ce jour, 
mois et an que d'autre part et avons signé. » 

Foix, le 11 juillet 1814, 

Signés : Le chef d'escadron, Burdin ; D ucros; Aubert. » 
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Décret du 5 mai 1815. — Chasseurs de Montagne et 
Guides de l'Ariège. ^ 

5 mai 1815, au Palais de l'Elysée. Napoléon par la 
grâce de Dieu et la constitution, Empereur des 
Français. 

Sur le rapport de noire Ministre de la Guerre, notre 
Gonseir d'Etat entendu, nous avons décrété et dé- 
crétons : 

Article I. — Les bataillons de chasseurs de monta- 
gne créés par déi'.ret du 6 août 1806, sont rétablis sous 
le nom de chasseurs des Pyrénées. 

15. 



— 174 - 

Art II. — Il sera procédé de suite à l'organisation 
d'un de ces bataillons dans le département des Basses- 
Pyrénées et d'un autre dans le département dei'Ariège. 

Art. III. — Ces bataillons seront composés et admi- 
nistrés comme les bataillons de ligne, ils se recrute- 
ront des habitants du pays, enrôlés volontairement 
et Ton y admettra les militaires qui ont feit partie des 
anciens bataillons de chasseurs des montagnes. L'uni- 
forme de ces anciens bataillons est maintenu » 

Articles ajoutés par le Préfet. 

Article VI. — Il sera formé sous la dénomination 
de guides de l'Ariège un escadron de cavalerie dans 
lequel seront admis les anciens militaires et les citoyens 
qui s'obligeront à s'équiper et à se monter à leurs 
frais. Cet escadron restera constamment auprès de 
Monsieur le Maréchal de camp baron Laffite et ne sera 
employé que dans le département de TAriège. Les 
communes et les bons citoyens sont invités à faire des 
ôfïres pour l'armement et Téquipement des^ hommes 
qui se présenteraient pour entrer dans cet escadron 
et qui n'auraient pas les moyens de s'équiper à leurs 
frais. 

Article VII. — Les registres d'inscription seront 
clos le 30 de ce mois et envoyés de suite à MM. les 
Sous-Préfets qui nous les transmettront avant le 5 juin. 

Article VIlI — Les hommes qui se seront présentés 
pour entrer dans ce bataillon ou l'escadron se réuni- 
ront à Foiylë iour indiqué par M. le Maréchal de camp 
baron Laffite. 

Signé : BeSsières. 
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Noms des officiers du bataillon de chasseurs des 
Pyrénées ; 

Etat-Major : Bribes, chef de bataillon ; Datil, capi- 
taine; Roques, sous-lieutenant. 

Première compagnie : ArtiguesElie, capitaine; Sutra 
Antoine, lieutenant. 

Deuxième compagnie : Teychené, sous-lieutenant. 

Troisième compagnie : Gavay, Louis, capitaine; Be- 
lenques, Jacques, lieutenant; Jauzài, sous-lieutenant. 

Quatrième compagnie : Peytou, capitaine ; Bauzil, 
Auguste, lieutenant ;Nigoul et Baron, sous-lieutenants. 

Cinquième compagnie : Sicre, capitaine; Gabanié, 
lieutenant, Sent, sous-lieutenant. 

Compagnie de carabiniers : Langlade, capitaine; 
Lafont, François, lieutenant; Fagès, Guillaume, sous- 
lieutenant. 

Compagnie de voltigeurs : Maurel, Germain, capi- 
taine; Bernadac, Raymond, lieutenant; Bernadac, 
Joseph, Baron Joseph, sous-lieutenants. 

Ce bataillon est licencié en septembre 1815. 



Noms des officiers de V Escadron des Guides de VAriége, 

Chef d*eF5cadron M. Patpy des Cabannes. 

Première compagnie Bauzil, Isidore, capitaine; Béret, 
Théodore, lieutenant, Clarac, sous-lieutenant. 

Cette compagnie n'eût que 21 cavaliers et 10 chevaux. 

Deuxième compagnie : Caillau, Baptiste-Charles, 
capitaine; Bauzil, Antoine, lieutenant; Gabanoy. Ma- 
thieu, sous-lieutenant; 21 cavaliers et 4 chevaux. 

Dissoute en septembre avec le bataillon. 
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Composition de Vescadron, 

1* Du 24 mars 1815 au I^f avril : 1 chef d'escadron, 
1 adjndantrîiîajor, 1 capitaine de 2* classe; 2 lieute- 
nant de 2' classe, 4 sous-lieutenants. Il n'existe aucun 
soldat à la compagnie de tête ni au petit état-major; 
les compagnies du centre sont formées ainsi : 2 maré- 
chaux des logis chefs, 6 maréchaux des logis, 1 fourrier, 
9 brigadiers, 1 trompette, 53 soldats. 

2« Du V^ avril au 7 mai (date du licenciement). 
Officiers comme ci-dessus, 1 maréchal des logis chef, 
1 maréchal du logis, 3 brigadiers, 13 soldats. 

XVIII 
ARMEE DES PYRENEES-ORIENTALES 



Ordre du Jour 



Extrait du « Moniteur » du 25 juin 1815 



ACTBS DU GOUVERNEMENT 



PROCLAMATION 

de . la Commission du Gouvernement aux Français 

Paris, le 24 fuin 1815. 
Français, 

Dans l'espace de quelques jours, des succès glorieux 
et un revers affreux ont de nouveau agité vos destinées. 

Un grand sacrifice a paru nécessaire à votre paix 
et à celle du Monde. Napoléon a abdiqué le pouvoir 
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impérial ; son abdication a étp le terme de sa vie po- 
litique; son fils est proclamé. 

Votre constitution nouvelle, qui n'avait encore que 
de bons principes, va recevoir tous ses développemens 
et ses principes même vont être épurés et agrandis. 

Il n'existe plus de pouvoir jaloux l'un de l'autre, 
l'espace est libre au patriotisme éclairé de vos repré- 
sentans, et les pairs sentent, pensent et votent comme 
vos mandataires. 

Après 25 années de tempêtes politiques, voici le 
moment où tout ce qui a. été conçu de sage, de sublime 
sur les institutions sociales peut être perfectionné en- 
core dans les vôtres. , 

Que la raison et le génie parlent, et de quelque côté 
que se fasse entendre leur voix, elle sera écoutée. 

Des plénipotentiaires sont partis pour traiter au nom 
de la Nation, et négocier avec les puissances de l'Eu- 
rope cette paix qu'elles ont promise à une condition 
qui est aujourd'hui remplie. 

Le monde entier va être attentif comme vous à leur 
réponse; leur réponse fera connaître si la justice et 
les promesses sont quelque chose sur Ta terre. 

Français, soyez unis, ralliez-vous tous dans des cir- 
constances si graves . 

Que les discordes civiles s'appaisent, que les dis- 
sentimens même se taisent en ce moment où vont se 
discuter les grands intérêts des nations. 

Soyez unis du nord de la France aux Pyrénées, de 
la Vendée à Marseille. 

Quel qu'ait été son parti, quels que soient ses 
dogmes politiques, quel homme né sur le sol de la 
France, pourrait ne pas se ranger sous le drapeau 
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national, pour défendre l'indépendance de la Patrie! 
On peut détruire en partie des armées; mais Texpé- 
rience de tous les siècles et de tous les peuples le 
prouve; on ne détruit pas, on ne soumet pas surtout, 
une nation intrépide qui combat pour la justice et 
pour sa liberté. 
L'Empereur s'est offert en sacrifice en abdiquant. 
Les membres du Gouvernement se dévouent en 
acceptant de vos représentans les rênes de l'Etat. 
Signé : le Duc d'OTRANTE, président. 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire adjoint au ministre secrétaire d'État, 
Signé : T. Berlier. 

La présente Proclamation sera imprimée, publiée et 
affichée par les soins des autorités civiles et niilitaires 
des 9^ et 10' Divisions; elle sera mise à Tordre de 
l'armée. 

Au quartier général à Toulouse, le 29 juin 1815. 
Le général en chef de Varmée des Pyrenees-Orientales, 
Le comte Degaen. 
Par son ordre : 
Uadjudant commandant chef de Vétat-major, 
L. J. Barois 

XIX 

Renseignements sur les compagnies de réserve. 

Article II du décret du 24 floréal an 13. 

Ces compagnies seront particulièrement destinées 
à fournir la garde des hôtels de préfecture, des ar* 
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chîves des départements, des maisons de détention 
des dépôts de mendicité, des prisons de police et des 
prisons criminelles, sans que leur service doive ap- 
porter aucun changement aux obligations et à la sur- 
veillance de la gendarmerie. 

Uniforme : 

La doublure de l'habit sera en cadis blanc, celle de 
la veste et de la culotte en toile écrue ; le chapeau 
sera semblable à celui de l'infanterie avec un bouton 
pareil à ceux de l'habit. Collet et revers verts. Habit 
bleu de ciel, veste et culotte blanche, boutons j'au nés, 
poches en long. Les boutons porteront pour légende 
le nom du département et le numéro de la légion de 
gendarmerie. 

Les compagnies étaient, selon l'importance des 
villes, divisées en plusieurs classes ; celle de TAriège 
était de la 6% elle devait comprendre 36 hommes et 
son budget devait s'élever à 9.931 fr. 20. 

Elle fut casernée au début dans trois petites salles 
du rez-de-chaussée du château de Foix. 

Le 10 octobre 1810, Dambarde-Lajus, lieutenant 
commandant la compagnie, écrit au préfet pour ré- 
clamer un tourner qui tiendra sa comptabilité. Il est 
^ seul « détaché à la frontière à Ax où l'ennemi menace 
de taire une incursion... ayant devant moi 7 à 800 mi- 
quelets espagnols qui font journellement des incur- 
sions dans le département et 8.000 hommes de troupes 
de ligne campés à 4 lieues de Rujerda.... J'arrive d'une 
reconnaissance sur les ports où j'ai eu le malheur de 
voir abattre mon cheval sous moi et ma jambe si fra- 
cassée que j'ai peine à me lever de mon lit pour vous 
écrire i. 



Noms des Officiers généraux et supérieurs 
Ariégeois ayant servi dans les bataillons de 
volontaires et dans les armées françaises 
jusqu'en 1815. 

(Extrait du Moaitcur Ariégeois, par le major Trilhard^ 
1892.). 



Le général Laffit£, baron de l'empire. 

Le comte Glauzel, maréchal de France^ 

Le baron Micas, lieutenant-général. 

Le baron Sarrut, lieutenant-général, tué à Vittoria le 

21 juin 1813. 
Le baron Verbigier Saint-Paul, général de brigade. 
Le baron Espert, général de brigade. ) Nommés 
Le baron Espert, général de brigade. > la même 
Le baron Espert, général de brigade. ) année. 
Latour, général de brigade. 
Le baron ViviÈs, général de brigade, tué en Russie en 

1812. 
LÉRA, adjudant-généraljt chef de brigade. 
De Lasserre, adjudant-général, chef de brigade, tué 

en Italie en l'an V. 
Bribes aîné, adjudant-général, chef de brigade, mort 

en Italie en l'an IX. 
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BoNiN, colonel d'état- major, de Saint-Lizier. 

De Gérus, colonel du génie. 

Laffont, colonel du 57% né à Audressein, canton de 

Gastillon, retraité près Colmar. 
Lourde, colonel d'état-major, du Mas-d'Azil. 
De Gastéras, de Varilhes. 
Gastel, colonel. 

Henri, colonel du génie, de Pamiers. 
De Roquemaurel, colonel, ancien commandant des 

chasseurs de rAriège. 
Le colonel Sol, de Saverdun. 
BoYER, Prosper, colonel du 50% de Foix. 
D'Amboix, commandant le 3^ bataillon de TAriège, tué 

à la bataille de Peyrestortes. 
SouLÉ, chef du 5" bataillon, de TAriège. 
Dalom, chef de bataillon au 57e, de GastilJon. 
De Gérus, chef du 6e bataillon, de TAriège. 
DuFOUR, adjudant-général, mort à Saint-Girons. 
Artaut, lieutenant-colonel au 26e chasseurs, de Gas- 
tillon. 
Bauzil, lieutenant-colonel, ancien chef d'escadron du 

S** cuirassiers, de Léran. 
Anclade, lieutenant-colonel au 9c léger, de Foix. 
Garalp, chef de bataillon au 85% de Foix. 
Garrogis, chef de bataillon au 67®, de Labastide de 

Boussignac. 
Madron, chef de balaillon au 33% de Saverdun. 
Heuilleï, chef de bataillon, capitaine de la Vieille- 
Garde, de Saint-Girons. 

16 
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AuTHiER, chef d'escadron, au 2V dragons, de Labas* 
tide de Boussignac. 

BoYER, chef de bataillon au 57% de Saint-Girons. 

Bribes, chef de bataillon, au 3^ de Foix. 

Latour, ancien capitaine de dragons et chef de ba- 
taillon de chasseurs de montagne, de Saint- Ybars. 

RuFFAT, chef de bataillon, au 16'' léger, de Foix. 

Darrien, chef de bataillon, au 128" léger, du Mas- 
d'Azil. 

De Pointis, chef de bataillon du génie, de Taras con. 

PiLHEs, chef de bataillon du 57e, de Tarascon. 

Papy, chef d'escadron de chasseurs, des Gabannes. 

Castel, chef de bataillon, de L-avelanet. 

De Teksac, chef de bataillon. 

Bazy, chef de bataillon au 01% tué à la redoute de 
Moskowa. 

MoNTAGLASSE, chef d'cscadrous au 26e chasseurs. 

Sabatier, chef de bataillon, capitaine de la Vieille- 
Garde, de Montgaillard. 

Séguier, chef de bataillon, de l'oix. 

Gassaigne, chef de bataillon au 29% de Foix. 

Berge, chef de bataillon au 15" léger, de Saint-Gi- 
rons. 

SiCRE, capitaine au 28= léger, de Foix. 

Servat, capitaine au 5" léger, de Massât. 
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